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Le	29	juin	2016		
	
L’honorable	Jim	Carr,	C.P.,	député		
Ministre	des	Ressources	naturelles	
Gouvernement	du	Canada		
	
L’honorable	Siobhan	Coady,	député	à	la	Chambre	d’assemblée	
Ministre	des	Ressources	naturelles	
Ministre	responsable	du	Bureau	de	l’engagement	du	public	
Leader	parlementaire	adjoint	du	gouvernement	
Gouvernement	de	Terre-Neuve-et-Labrador	
	
L’honorable	Eddie	Joyce,	député	à	la	Chambre	d’assemblée	
Ministre	des	Services	de	Terre-Neuve-et-Labrador	
Ministre	des	Affaires	municipales	
Ministre	responsable	des	services	d’urgence	et	d’incendie	
Ministre	responsable	de	l’Agence	des	achats	gouvernementaux	
Ministre	responsable	de	WorkplaceNL	et	Registraire	général	
Gouvernement	de	Terre-Neuve-et-Labrador	
	
Messieurs	les	Ministres,	
	
Nous,	membres	de	l’Office	Canada	–	Terre-Neuve-et-Labrador	des	hydrocarbures	extracôtiers,	sommes	heureux	
de	présenter,	conformément	à	l’article	29	de	la	loi	régissant	la	mise	en	œuvre	de	l’Accord	atlantique,	le	rapport	
annuel,	ainsi	que	les	états	financiers,	de	l’Office	pour	l’exercice	ayant	pris	fin	le	31	mars	2016.	
	
Veuillez	agréer,	Messieurs	les	Ministres,	l’assurance	de	notre	haute	considération.	

	

	

	

Scott	Tessier		

Président	et	premier	dirigeant	
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PRINCIPAUX	DIRECTEURS	
Michael	Baker,	CHRA	 	 	 Administration	et	retombées	économiques	
David	G.	Burley		 	 	 Affaires	environnementales	
Daniel	B.	Chicoyne,	MSS	 	 Sécurité	(délégué	à	la	sécurité)		
Jeff	O’Keefe,	ing.,	géol.	 Gestion	des	ressources	(délégué	à	l’exploitation)	
John	Kennedy,	ing.,	CRSP	 	 Opérations	
Craig	Rowe,	M.Sc.,	géol.	 	 Prospection	et	ressources	d’information	
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Président	et	
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MOT	DU	PRÉSIDENT	ET	PREMIER	DIRIGEANT	
	

Je	suis	heureux	de	présenter	les	réalisations	et	les	activités	de	l’Office	Canada	—	
Terre-Neuve-et-Labrador	des	hydrocarbures	extracôtiers	(l’Office)	pour	
l’exercice	2015-2016.	Nos	états	financiers	et	un	rapport	vérifié	sur	les	finances	de	
l’Office	sont	inclus	dans	le	présent	rapport.		
	
En	2015-2016,	l’Office	a	eu	le	plaisir	de	participer	à	la	mise	en	œuvre	de	nouvelles	et	
importantes	modifications	législatives	qui	ont	amélioré	la	sécurité	extracôtière	et	la	
protection	de	l’environnement.	Le	personnel	de	l’Office	a	collaboré	avec	les	
gouvernements	sur	l’élaboration	de	directives	sur	les	exigences	financières,	en	vertu	
de	la	nouvelle	Loi	sur	la	sûreté	et	la	sécurité	énergétique	fédérale	et	la	loi	provinciale	
correspondante.	Le	personnel	travaille	actuellement	avec	les	gouvernements	et	
d’autres	organismes	canadiens	de	réglementation	des	zones	extracôtières	pour	
élaborer	des	réglementations	modernisées	en	matière	de	santé	et	de	sécurité	au	
travail.		

	
L’Office	a	préparé	son	premier	plan	stratégique	quinquennal	qui	se	concentre	sur	trois	domaines	prioritaires	:	
l’efficacité	et	l’efficience	opérationnelle,	la	gestion	efficace	du	changement,	et	la	gestion	efficace	des	données	et	
de	l’information.	Ce	plan	guidera	l’Office	pour	relever	les	défis	et	les	occasions	qui	nous	attendent.			
	
Dans	le	cadre	de	notre	nouveau	régime	foncier	selon	un	calendrier	établi,	l’Office	a	lancé	sept	demandes	de	
désignation	et	trois	appels	d’offres.	L’Office	a	également	publié	les	résultats	du	premier	appel	d’offres	lancé	
dans	la	région	de	l’est	de	Terre-Neuve,	dans	le	cadre	du	régime	foncier	selon	un	calendrier	établi.	L’appel	
d’offres	NL15-01	EN	proposait	11	parcelles	totalisant	2	581	655	hectares.	La	valeur	totale	des	offres	s’élevait	à	
1	204	953	713	$	en	engagements	de	travaux.		
	
J’aimerais	remercier	Ed	Williams	pour	son	soutien	indéfectible	en	tant	que	vice-président	de	l’Office	ainsi	que	
notre	personnel	dévoué	et	professionnel	qui	travaille	sans	relâche	pour	promouvoir	la	sécurité,	la	protection	de	
l’environnement,	la	gestion	des	ressources,	la	prospection	et	les	retombées	industrielles	dans	l’industrie	
pétrolière	et	gazière	extracôtière.	J’aimerais	également	remercier	tous	les	autres	membres	de	l’Office,	
nommément	Lidija	Cicnjak-Chubbs,	Ed	Drover,	Cynthia	Hickman	et	Conrad	Sullivan,	pour	leurs	précieux	conseils	
et	leur	leadership	soutenu.	
	
Je	suis	fier	de	diriger	une	organisation	aussi	professionnelle,	qui	inspire	le	respect	des	gouvernements,	des	
intervenants,	du	public	et	de	la	communauté	internationale	de	réglementation.	J’ai	confiance	que	l’Office	
continuera	à	mener	efficacement	ses	activités	de	réglementation	dans	l’intérêt	du	public	au	cours	de	la	
prochaine	année.	
	

	
	
Scott	Tessier		
Président	et	premier	dirigeant	 	
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PRÉSENTATION	GÉNÉRALE	DE	L’OFFICE	
	
L’Office	est	un	organisme	conjoint	des	gouvernements	fédéral	et	terre-neuvien	établi	en	1985	pour	réglementer	
l’exploitation	du	pétrole	et	du	gaz	au	large	de	la	province.	Son	mandat	consiste	à	superviser	les	activités	des	
exploitants	afin	de	s’assurer	de	leur	conformité	aux	lois	et	aux	règlements	en	matière	de	santé	et	de	sécurité	
extracôtière,	de	protection	environnementale,	de	gestion	des	ressources	et	de	retombées	économiques.		
	
L’Office	est	constitué	de	sept	membres,	soit	un	président	et	premier	dirigeant	nommé	conjointement	par	les	
gouvernements	fédéral	et	provincial,	trois	membres	nommés	par	le	gouvernement	fédéral	et	trois	membres	
nommés	par	le	gouvernement	provincial.	Le	vice-président	est	également	désigné	conjointement	par	les	deux	
gouvernements.	
		
En	2015-2016,	l’Office	disposait	d’un	budget	de	17	670	000	$.		
	
Au	terme	de	l’exercice,	son	effectif	comptait	84	membres.	Soixante-dix-neuf	d’entre	eux	étaient	détenteurs	de	
grades	universitaires	ou	de	diplômes,	dont	68	d’établissements	d’études	supérieures	de	Terre-Neuve-et-
Labrador,	et	40	possédaient	des	titres	professionnels	en	génie,	en	sciences	de	la	terre,	en	sécurité,	en	finances	
et	en	relations	publiques.		
	

	

NOUVEAU	PERSONNEL	

	
De	gauche	à	droite	(au	second	rang)	:	Chris	Quigley,	Mark	Pope,	Chris	Quinton,	Dawn	Higgins,	Matthew	Scott,	Kristina	Kean	

De	gauche	à	droite	(au	premier	rang)	:	Shania	Barry,	Jessica	Clowe,	Yolanda	Gaulton	
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ORGANIGRAMME		
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SÉCURITÉ	DES	TRAVAILLEURS	EN	MER	
	
PLANS	DE	SÉCURITÉ	
Avant	d’être	autorisés	à	travailler	ou	à	effectuer	une	activité	liée	à	l’exploitation	pétrolière	dans	la	zone	
extracôtière	Canada	–	Terre-Neuve-et-Labrador	(zone	extracôtière),	les	exploitants	doivent	soumettre	
un	plan	de	sécurité	qui	démontre	à	l’Office	qu’ils	ont	pris	toutes	les	mesures	raisonnables	et	réalisables	
pour	assurer	le	niveau	de	sécurité	requis	au	cours	des	travaux	prévus.	En	2015-2016,	le	
Service	de	la	sécurité	de	l’Office	a	analysé	20	plans	de	sécurité.		
	
ÉVALUATIONS	DE	LA	SÉCURITÉ	
L’Office	mène	des	évaluations	systématiques	et	complètes	des	demandes	soumises	par	les	exploitants,	
qui	comprennent	un	examen	des	plans	de	sécurité	et	des	autres	renseignements	liés	à	la	sécurité	
soumis	à	l’appui.	Des	vérifications	et	des	inspections	peuvent	aussi	être	menées.		
	
Tous	les	agents	de	la	sécurité	de	l’Office	sont	nommés	à	la	fois	comme	agents	de	la	sécurité	
opérationnelle	et	agents	de	santé	et	sécurité	au	travail,	ci-après	dénommés	«	agents	de	la	sécurité	».	
Le	Service	de	la	sécurité	a	accordé	une	attention	particulière	aux	plans	d’interventions	d’urgence	dans	
les	évaluations	de	sécurité	menées	durant	la	période	de	référence.	Les	agents	de	la	sécurité	ont	
examiné	les	composantes	terrestres	et	côtières	qui	comprenaient	les	plans	de	sécurité	de	l’exploitant,	
les	plans	d’urgence,	les	mesures	de	préparation	aux	urgences	et	les	systèmes	de	gestion.	
	
Au	cours	de	l’exercice	2015-2016,	l’Office	a	réalisé	des	évaluations	de	la	sécurité,	lesquelles	
comprenaient	un	examen	des	plans	de	sécurité,	pour	les	demandes	suivantes	:	
	

• le	programme	sismique	de	la	Société	d’exploitation	et	de	développement	d’Hibernia	(SEDH)	sur	
le	champ	pétrolifère	d’Hibernia	(impliquant	deux	navires	et	donc	l’évaluation	de	deux	plans	de	
sécurité);	

• l’autorisation	de	mener	des	travaux	de	construction	de	la	SEDH	pour	l’installation	sous-marine;	
• le	renouvellement	de	l’autorisation	de	la	SEDH	pour	le	forage	dans	le	champ	pétrolifère	

d’Hibernia;		
• la	modification	de	l’autorisation	de	Suncor	Énergie	pour	un	navire	de	soutien	supplémentaire;		
• la	modification	de	l’autorisation	de	Husky	Energy	pour	une	Unité	mobile	de	forage	en	mer	

(UMFM)	supplémentaire;		
• la	modification	de	l’autorisation	de	Husky	Energy	de	l’autorisation	existante	pour	une	UMFM	

supplémentaire;	
• l’étude	de	puits	de	Statoil	Canada	en	vertu	de	l’autorisation	existante;	
• l’autorisation	de	programme	géophysique	(GPA)	de	Statoil	Canada	dans	le	secteur	du	chenal	du	

Bonnet	flamand;	
• l’autorisation	de	mener	des	travaux	de	construction	d’ExxonMobil	pour	les	conduites	du	

système	de	chargement	extracôtier	(deux	navires	différents	ont	été	utilisés	et	deux	plans	de	
sécurité	différents	ont	été	soumis);	

• le	GPA	de	Multi	Klient	Invest	AS	(MKI)	pour	trois	programmes	sismiques	distincts	sur	le	versant	
nord-est	de	Terre-Neuve	(trois	navires	différents	ont	été	utilisés	et	trois	plans	de	sécurité	
différents	ont	été	soumis);	

• le	GPA	de	MKI	AS	pour	un	programme	sismique	dans	la	région	sud	des	Grands	Bancs;	
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• le	GPA	de	MKI	AS	pour	deux	programmes	sismiques	différents	dans	la	région	côtière	Sud	du	
Labrador	(deux	navires	différents	ont	été	évalués	avec	deux	plans	de	sécurité	différents);	

• le	GPA	de	MG3	pour	un	programme	d’échantillonnage	géochimique	de	suintement/carottage	
dans	la	mer	du	Labrador;	et	

• le	GPA	de	Electromagnetic	Geoservices	Canada	Inc.	(EMGS)	pour	l’étude	électromagnétique	à	
source	commandée	(CSEM)	dans	la	région	Nord-Est	de	Terre-Neuve.	
	

RESPECT	ET	APPLICATION	DES	REGLEMENTS	
Les	agents	de	la	sécurité	mènent	des	enquêtes,	délivrent	des	ordonnances,	enquêtent	sur	des	refus	de	
travailler	et	mènent	des	inspections	de	sécurité,	des	vérifications	de	sécurité	et	des	vérifications	de	
sécurité	avant	approbation.	Les	28	vérifications	et	inspections	menées	par	l’Office	au	cours	de	
2015-2016	figurent	au	tableau	1.			
	
Tableau	1	Vérifications	et	inspections	menées	en	2015-2016	
Opérateur	 Installation/navire	 Vérification/Inspection	
ExxonMobil	Canada	Properties	 MS	Western	Trident	 Vérification	avant	approbation	
ExxonMobil	Canada	Properties	 MS	WG	Tasman	 Vérification	avant	approbation	
ExxonMobil	Canada	Properties	 MS	Audacia	 Vérification	avant	approbation	
ExxonMobil	Canada	Properties	 MS	Calamity	Jane	 Vérification	avant	approbation	
SEDH	 Plateforme	Hibernia	 Inspection	de	sécurité	
SEDH	 Plateforme	Hibernia	 Inspection	de	sécurité	
SEDH	 MS	Siem	Daya	1	 Vérification	avant	approbation	
SEDH	 UMFM	West	Aquarius	 Inspection	de	sécurité	
SEDH	 Plateforme	Hibernia	 Vérification	d’interventions	d’urgence		
SEDH	 UMFM	West	Aquarius	 Vérification	d’interventions	d’urgence	
SEDH	 UMFM	West	Aquarius	 Inspection	de	sécurité	
Husky	Energy	 UMFM	GSF	Grand	Banks	 Vérification	de	la	sécurité	(formation	et	

compétences)		
Husky	Energy	 UMFM	GSF	Grand	Banks	 Inspection	de	sécurité	
Husky	Energy	 UMFM	Henry	Goodrich	 Vérification	avant	approbation	
Husky	Energy	 NPSD	SeaRose	 Inspection	de	sécurité	
Husky	Energy	 NPSD	SeaRose	 Vérification	d’interventions	d’urgence	
MG3	 MS	Neptune	 Vérification	avant	approbation	
MKI	 MS	Ramform	Valiant	 Vérification	avant	approbation	
MKI	 MS	EM	Leader	 Vérification	avant	approbation	
MKI	 MS	Ramform	Viking	 Vérification	avant	approbation	
Statoil	Canada	 MS	Fugro	Searcher	 Vérification	avant	approbation	
Statoil	Canada	 UMFM	West	Hercules	 Inspection	de	sécurité	
Statoil	Canada	 MS	Maersk	Chancellor	 Vérification	avant	approbation	
Statoil	Canada	 UMFM	West	Hercules	 Vérification	d’interventions	d’urgence	
Suncor	Énergie	 Héliport	Cougar	 Examen	de	surveillance	de	la	sécurité	des	

hélicoptères	
Suncor	Énergie	 NPSD	Terra	Nova	 Vérification	de	la	sécurité	(formation	et	

compétences)	
Suncor	Énergie	 NPSD	Terra	Nova	 Inspection	de	sécurité	
Suncor	Énergie	 NPSD	Terra	Nova	 Vérification	d’interventions	d’urgence	
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DROIT	DE	REFUSER	UN	TRAVAIL	NON	SÉCURITAIRE	
Les	travailleurs	en	mer	ont	le	droit	de	refuser	tout	travail	qui,	selon	eux,	est	dangereux,	et	ce,	jusqu’à	
ce	qu’ils	soient	satisfaits	des	mesures	prises	par	l’employeur	ou	jusqu’à	ce	qu’un	agent	de	la	sécurité	
ait	rendu	sa	décision	après	avoir	fait	enquête.	En	2015-2016,	aucun	refus	de	travailler	n’a	été	reçu	par	
l’Office.		
	
SURVEILLANCE	
Une	fois	qu’un	exploitant	a	obtenu	l’autorisation	d’effectuer	des	travaux,	le	Service	de	la	sécurité	
procède	à	des	activités	de	surveillance,	notamment	en	examinant	des	rapports	quotidiens,	des	
rapports	d’incidents,	des	plaintes,	des	procès-verbaux	des	réunions	du	comité	de	santé	et	sécurité	en	
mer	des	installations	concernées	et	des	dérogations	à	la	formation	par	rapport	à	Atlantic	Canada	
Offshore	Petroleum	Industry	:	Pratique	courante	relative	à	la	formation	et	aux	qualifications	du	
personnel	(PCFQ)			
	
L’exploitant	doit	soumettre	un	rapport	et	faire	enquête	sur	tout	incident,	tel	qu’il	est	décrit	dans	la	
directive	sur	le	signalement	d’incidents	et	les	enquêtes	connexes	de	l’Office	(Incident	Reporting	and	
Investigation	Guidelines).	Au	cours	de	l’exercice	2015-2016,	l’Office	a	examiné	244	rapports	d’incidents	
déposés	par	des	exploitants.		
	
Durant	la	période	visée,	5	028	909	heures	de	travail	ont	été	cumulées	dans	la	zone	extracôtière.	La	
même	année,	26	incidents	ont	donné	lieu	à	une	blessure	ou	à	une	maladie	devant	être	signalée,	ce	qui	
représente	un	taux	de	fréquence	des	blessures	à	déclarer	de	5,17	par	million	d’heures	travaillées.	
	
En	2015-2016,	l’Office	a	traité	cinq	plaintes	liées	à	la	santé	et	à	la	sécurité	au	travail.	Chaque	plainte	est	
examinée	par	un	agent	de	la	sécurité,	qui	doit	examiner	les	faits	entourant	l’incident,	prendre	ou	
recommander	une	mesure	au	besoin	et	en	aviser	le	plaignant.		
	
SÉCURITÉ	DES	INSTALLATIONS	EXTRACÔTIÈRES	
L’Office	collabore	avec	les	inspecteurs	de	la	sécurité	maritime	de	Transports	Canada,	les	agents	de	
sécurité	des	entreprises	concernées,	les	autres	ministères	gouvernementaux	locaux	et	le	Centre	
d’opérations	de	la	sécurité	maritime	(COSM).	Afin	de	faciliter	les	communications,	l’Office	a	instauré	
une	réunion	semestrielle	avec	les	agents	de	sécurité	des	entreprises	pour	discuter	des	préoccupations	
mutuelles.	Durant	la	période	de	référence,	la	procédure	d’intervention	en	cas	d’urgence	de	l’Office	a	
été	améliorée	et	mise	en	pratique.	
	
SYSTÈMES	DE	GESTION	DE	LA	SURVEILLANCE	EN	MATIÈRE	DE	SÉCURITÉ	
Les	progrès	se	sont	poursuivis	en	2015-2016,	avec	OMS	By	Design	(officiellement	Michael	Wager	
Consulting	Newfoundland	Inc.)	sur	la	création	d’un	système	officiel	de	gestion	et	d’un	système	
amélioré	de	base	de	données	informatique	pour	le	Service	de	la	sécurité.	
	
FORUMS	SUR	LA	SÉCURITÉ	
L’Office	a	tenu	deux	forums	sur	la	sécurité	au	cours	de	2015-2016.	Plusieurs	sujets	ont	été	abordés,	
notamment	la	tolérance	au	risque,	la	gestion	et	la	réduction	des	risques,	l’intégrité	des	biens,	la	santé	
mentale	et	la	sécurité	des	hélicoptères	au	large	des	côtes.	
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FORUM	INTERNATIONAL	DE	LA	RÉGLEMENTATION	
L’Office	a	participé	à	la	conférence	sur	la	sécurité	en	haute	mer	du	Forum	international	de	la	
réglementation	(FIR)	de	2015	«	Du	bureau	à	la	plateforme	:	une	approche	holistique	de	la	gestion	des	
risques	»,	tenue	à	Washington	les	19	et	20	octobre.	Plus	de	200	participants	de	21	pays	ont	assisté	à	la	
conférence,	qui	portait	sur	la	progression	des	concepts	de	sécurité	dans	l’industrie	pétrolière	en	mer	
abordés	en	salle	de	conférence	à	leur	mise	en	œuvre	effective	sur	le	terrain.	Cette	rencontre	proposait	
un	forum	pour	les	organismes	de	réglementation,	l’industrie,	le	milieu	universitaire,	les	organismes	
fédéraux	et	d’autres	acteurs,	visant	à	engager	une	discussion	quant	aux	meilleures	pratiques	et	
tendances	de	l’industrie.	Cette	année,	des	conférenciers	et	panélistes	de	plusieurs	différentes	
industries	invités	à	la	conférence	du	FIR	ont	discuté	d’une	approche	holistique	de	la	réduction	des	
risques	applicable	au	secteur	du	pétrole	et	du	gaz	extracôtier.	L’ordre	du	jour	a	été	établi	dans	le	but	
de	fournir	une	nouvelle	source	d’inspiration	pour	la	mise	en	œuvre	de	stratégies	de	réduction	des	
risques	en	haute	mer.	
	
Des	informations	complémentaires	sur	le	FIR	sont	accessibles	sur	son	site	Web	:	
http://www.irfoffshoresafety.com	
	
MISE	EN	ŒUVRE	DES	RECOMMANDATIONS	DE	L’ENQUÊTE	SUR	LA	SÉCURITÉ	DES	HÉLICOPTÈRES	
EXTRACÔTIERS	
En	2015-2016,	les	travaux	associés	à	la	mise	en	œuvre	des	recommandations	découlant	de	l’Enquête	
sur	la	sécurité	des	hélicoptères	extracôtiers	(ESHE)	se	sont	poursuivis.	Le	tableau	ci-dessous	illustre	
l’état	des	29	recommandations.		
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Tableau	1	:	État	d’avancement	de	la	mise	en	œuvre	des	recommandations	de	l’ESHE		
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PROTECTION	DE	L’ENVIRONNEMENT	
	
PLANS	DE	PROTECTION	DE	L’ENVIRONNEMENT		
Le	plan	de	protection	de	l’environnement	(PPE)	est	un	plan	de	l’exploitant	pour	tout	le	personnel	du	
projet,	y	compris	les	entrepreneurs.	Ce	plan	décrit	les	responsabilités,	les	attentes	et	les	méthodes	de	
protection	environnementales	liées	à	une	autorisation	de	travail	ou	d’activité.	Lorsque	les	exploitants	
modifient	leur	PPE,	ils	donnent	à	l’Office	la	possibilité	d’examiner	et	de	commenter	les	plans	avant	
qu’ils	soient	mis	en	œuvre.	Au	cours	de	la	période	de	déclaration	2015-2016,	des	modifications	ont	été	
apportées	à	13	PPE	touchant	les	champs	pétrolifères	ou	installations	qui	suivent	:	
	

• le	PPE	de	SEDH	pour	le	champ	pétrolifère	Hibernia;	
• le	PPE	de	Husky	Énergie	pour	l’installation	Henry	Goodrich;	
• la	vérification	sur	le	gaz	de	Suncor	effectuée	au	titre	du	remplacement	du	couvercle	d’abandon	

temporaire;	
• le	PPE	de	Suncor	pour	le	champ	pétrolifère	Terra	Nova;	
• les	rejets	de	Suncor	associés	aux	valves	de	dépannage	C5-P;	
• la	vérification	sur	le	gaz	de	Suncor	du	gaz	effectuée	au	titre	du	TA	du	couvercle	G4-P;	
• la	demande	d’acquittement	de	Suncor	envers	TransAqua	pendant	les	travaux;	
• la	demande	d’acquittement	de	Suncor	envers	Seatight,	une	entreprise	spécialisée	dans	

l’étanchéité	de	puits;	
• la	demande	d’acquittement	de	Suncor	envers	TransAqua	de	la	chambre	QCDC	(dispositif	de	

connexion/déconnexion	rapide);	
• l’acquittement	du	test	de	fonctionnement	de	la	conduite	hydraulique	BOP	de	Statoil;	
• la	demande	d’acquittement	de	Statoil	pour	l’unité	d’essais	de	ciment;	
• l’autorisation	d’ExxonMobil	Canada	Properties	(Hebron)	pour	l’installation	de	conduites	de	

système	de	chargement	extracôtier;	
• l’autorisation	d’ExxonMobil	Canada	Properties	(Hebron)	pour	l’installation	d’un	système	

d’amarrage	sur	un	seul	point	(ASP);	
	
Husky	Energy	a	également	mis	à	jour	son	plan	de	suivi	de	la	conformité	et	de	la	protection	de	
l’environnement	et	ses	procédures	de	criblage	chimique	durant	la	période	visée.	
	
La	SEDH	a	mis	à	jour	ses	plans	de	gestion	de	l’environnement	pour	l’expansion	d’Hibernia	Sud	et	Siem	
Daya.	
	
ÉVALUATION	ENVIRONNEMENTALE	STRATÉGIQUE	
Au	cours	de	la	période	visée,	l’Office	a	réalisé	un	examen	quinquennal	de	l’évaluation	
environnementale	stratégique	(EES)	de	la	zone	extracôtière	sud	de	Terre-Neuve	et	a	conclu	qu’une	
mise	à	jour	de	l’EES	n’était	pas	requise	pour	cette	période.		
	
En	outre,	l’Office,	en	collaboration	avec	le	gouvernement	du	Nunatsiavut,	a	commencé	la	planification	
d’une	mise	à	jour	de	l’EES	du	plateau	du	Labrador	datant	d’août	2008.	
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EVALUATION	ENVIRONNEMENTALE	
L’Office	évalue	les	incidences	potentielles	sur	l’environnement	des	travaux	ou	des	activités	de	
production	de	pétrole	proposés	pour	la	zone	extracôtière.	Les	documents	relatifs	à	toutes	les	
évaluations	peuvent	être	consultés	sur	le	site	de	l’Office.	
	
Au	cours	de	l’exercice	2015-2016,	l’Office	a	réalisé	des	évaluations	environnementales	(EE)	pour	les	
projets	suivants,	conformément	aux	lois	de	mise	en	œuvre	de	l’Accord	:		

• Projets	de	collecte	de	données	sismiques	bi	—,	tri	—	et	quadridimensionnelles	dans	le	champ	
de	production	de	pétrole	et	de	gaz	Hibernia,	de	2013	jusqu’au	terme	de	sa	production	(SEDH);	

• Programme	de	collecte	de	données	sismiques	bi	—,	tri	—	et	quadridimensionnels	dans	la	zone	
extracôtière	est	de	Terre-Neuve,	2014	à	2024	(Suncor	Énergie);	

• Levé	gravimétrique	dans	la	portion	nord	de	la	Passe	Flamande,	2015	à	2019	(Bridgeporth	
Holdings	Ltd.	et	JEBCO	Seismic	Company);	

• Programme	d’échantillonnage	des	fonds	marins	et	analyse	géochimique	dans	la	zone	
extracôtière	de	Terre-Neuve-et-Labrador,	2015	à	2024	(MG3	[Survey]	UK	Limited);	

• Programme	de	collecte	de	données	sismiques	dans	la	zone	extracôtière	sud-est	de	
Terre-Neuve,	2015	à	2024	(WesternGeco	Canada);	et	

• Programme	de	collecte	de	données	sismiques	dans	la	zone	extracôtière	est	de	Terre-Neuve,	
2015	à	2024	(WesternGeco	Canada);	

	
Sept	EE	étaient	en	cours	au	jeudi	31	mars	2016	pour	les	programmes	et	projets	suivants	:	

• Forage	d’exploration	dans	le	gisement	Old	Harry,	PP	1105	(Corridor	Resources);	
• Black	Spruce	Exploration	Corp.	et	Shoal	Point	Energy	Ltd.	–	programme	de	forage	à	l’ouest	de	

Terre-Neuve	–	2013	à	2019;	
• Levés	gravimétriques	dans	la	mer	du	Labrador,	2014	à	2018	(ARKeX	Ltd.	et	TGS-NOPEC	

Geophysical	Company	ASA);	
• Programme	géophysique,	géochimique,	environnemental	et	géotechnique	dans	la	zone	

extracôtière	à	l’est	de	Terre-Neuve,	2015	à	2024	(ExxonMobil	Canada	Ltd.)	
• Programme	de	collecte	de	données	sismiques	bi	—,	tri	—	et	quadridimensionnels	dans	la	zone	

extracôtière	Terre-Neuve,	2016	à	2025	(CGG	Services	Canada	inc.);	et	
• Programme	de	collecte	de	données	sismiques	dans	la	zone	extracôtière	de	la	côte	Est,	2016	à	

2025	(Seitel	Canada	Ltd.	–	Seitel);	et	
• Programme	de	collecte	de	données	sismiques	bi	—,	tri	—	et	quadridimensionnels	dans	la	zone	

extracôtière	à	l’est	de	Terre-Neuve,	2016	à	2022	(Polarcus	UK	Ltd.);	et	
	

Au	cours	de	la	période	visée,	cinq	modifications	d’EE	déjà	réalisées	ont	été	présentées	à	l’Office.	Les	
voici	:		
	

• Programme	de	collecte	de	données	sismiques	sur	le	versant	nord-est	de	Terre-Neuve,	2012-
2017	(Multi	Klient	Invest	AS),	pour	inclure	:	les	activités	tridimensionnelles	concomitantes	
impliquant	deux	navires;	l’incinération	des	déchets	à	bord;	les	activités	sismiques	dans	les	zones	
écologiquement	et	biologiquement	sensibles;	et	l’acquisition	de	plusieurs	navires	au	cours	
d’une	seule	opération	(trois	modifications	distinctes);	
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• Étude	sismique,	gravimétrique	et	magnétique	marine	et	bidimensionnelle	GrandSPAN,	2014-
2018	(Technology	Canada	Ltd),	pour	inclure	des	activités	tridimensionnelles	et	des	activités	
bidimensionnelles	concomitantes	impliquant	deux	navires;		

• Programme	géophysique,	géochimique,	environnemental	et	géotechnique	dans	la	zone	
extracôtière	à	l’est	de	Terre-Neuve,	2015	à	2024	(ExxonMobil	Canada	Ltd.),	pour	élargir	
l’étendue	géographique.	

	
RESPECT	ET	APPLICATION	DES	REGLEMENTS		
Les	exploitants	sont	tenus	de	signaler	tous	les	incidents	de	pollution	(déversements	de	produits	
pétroliers,	émissions	ou	rejets	imprévus	ou	non	autorisés,	et	problèmes	de	qualité	des	effluents)	à	
toutes	leurs	installations.	L’Office	passe	ces	rapports	en	revue	et	procède	à	des	enquêtes	au	besoin.	
	
Sur	les	cinq	déversements	signalés	en	2015-2016,	deux	étaient	d’un	volume	d’un	litre	ou	moins.	Le	
tableau	2	résume	les	données	sur	les	déversements	pour	l’exercice	2015-2016.	
	
Tableau	2	:	Résumé	des	données	sur	les	déversements	en	2015-2016	
Substance	 Litre	 Pourcentage	du	total	annuel	 Nombre	d’incidents	
Boues	de	forage	à	base	synthétique	 143,00	 96,55	 1	
Pétrole	brut	 0,010	 0,00675	 1	
Huile	hydraulique	et	lubrifiante	 2,100	 1,42	 2	
Autres	produits	pétroliers	 3,00	 2,03	 1	
	
À	la	fin	de	l’exercice,	la	question	liée	à	un	déversement	de	pétrole	au	niveau	ou	proche	du	système	de	
déchargement	de	Hibernia	est	toujours	devant	les	tribunaux.	Il	est	allégué	que	la	SEDH	a	provoqué	un	
déversement	de	pétrole	brut	dans	la	zone	extracôtière.	Le	dossier	a	été	renvoyé	au	procureur	à	la	suite	
d’une	enquête	menée	par	des	agents	de	l’Office.	La	SEDH	a	présenté	un	plaidoyer	de	non-culpabilité.	
	
Au	cours	de	la	période	visée,	les	agents	responsables	de	la	conformité	environnementale	ont	procédé	
à	des	vérifications	environnementales	sur	les	installations	suivantes	:	
	

• l’unité	flottante	de	production,	de	stockage	et	de	déchargement	(NPSD)	Terra	Nova,	exploitée	
par	Suncor	Energy	sur	le	champ	Terra	Nova;	

• la	NPSD	SeaRose,	exploitée	par	Husky	Energy	sur	le	champ	White	Rose;	et	
• l’unité	mobile	de	forage	en	mer	(UMFM)	West	Aquarius,	exploitée	par	SEDH	sur	le	champ	

Hibernia	
	
SURVEILLANCE	DES	INCIDENCES	ENVIRONNEMENTALES		
La	surveillance	des	incidences	environnementales	(SIE)	vise	à	déterminer	les	impacts	d’une	activité	
industrielle	en	cours	sur	les	milieux	naturels.	Dans	la	zone	extracôtière,	on	a	surveillé	les	opérations	de	
forage,	de	mise	en	valeur	et	de	production	en	raison	de	leurs	caractères	très	divers	et	des	volumes	
d’effluents	rejetés,	comme	l’eau	produite	et	la	durée	de	leur	présence	en	haute	mer.	Les	activités	de	
SIE	débutent	durant	la	première	année	complète	de	forages	de	développement	extracôtiers,	sont	
répétées	chaque	année	pendant	au	moins	deux	années	additionnelles,	et	deviennent	par	la	suite	
semestrielles.	L’Office	et	les	ministères	fédéraux	et	provinciaux	de	l’Environnement	et	des	Pêches	
passent	en	revue	chaque	programme	de	SIE	et	les	rapports	détaillés	de	chaque	enquête.		
	



	

Office	Canada-Terre-Neuve-et-Labrador	des	hydrocarbures	extracôtiers	–	Rapport	annuel	2015-16	 /	15	

Les	rapports	de	SIE	de	SEDH,	de	Suncor	et	de	Husky	Energy	ont	été	reçus	au	cours	de	la	période	visée.	
Ils	sont	en	cours	d’examen	et	des	commentaires	sont	recueillis	par	l’Office,	qui	doit	les	transmettre	aux	
exploitants.	Les	rapports	de	SIE	remplis	sont	disponibles	en	format	papier	auprès	de	l’Office;	les	
rapports	plus	récents	sont	accessibles	sur	le	site	Web	de	l’Office.	
	
FONDS	POUR	L’ÉTUDE	DE	L’ENVIRONNEMENT	
L’Office	a	maintenu	sa	participation	au	conseil	de	gestion	du	Fonds	pour	l’étude	de	l’environnement,	
lequel	finance	la	recherche	environnementale	et	socio-économique	liée	à	la	prospection	et	à	la	
production	d’hydrocarbures	à	l’intérieur	des	frontières	canadiennes	ainsi	que	dans	les	zones	
extracôtières.	Les	projets	de	recherche	suivants	liés	à	la	zone	extracôtière	ont	été	achevés	au	cours	de	
la	période	visée	:	
	

• biodégradation	du	pétrole	dispersé	chimiquement	et	du	pétrole	dispersé	non	chimiquement;	
• biodégradation	du	condensat	dispersé	chimiquement	et	du	condensat	dispersé	non	

chimiquement;	
• caractérisation	des	courants	océaniques,	variabilité	et	dispersion	aux	environs	de	l’éperon	de	

Sackville.	
	
Les	projets	de	recherche	suivants	étaient	en	cours	à	la	fin	de	la	période	visée	:	
	

• études	des	gros	animaux	marins	du	centre	du	Labrador	et	relevés	acoustiques	sur	la	côte	du	
Labrador;	

• enquête	de	référence	sur	les	oiseaux	de	mer	de	la	mer	du	Labrador;	
• simulation	du	sort	et	de	la	détectabilité	des	oiseaux	de	mer	morts;	
• effet	des	déversements	des	plateformes	sur	les	alevins	dans	le	champ	pétrolifère;	
• conception,	validation	et	mise	en	œuvre	d’un	système	de	prévision	opérationnel	pour	les	

Grands	Bancs	et	le	bassin	Orphan	afin	d’assurer	la	prestation	opérationnelle	quotidienne	du	
Centre	météorologique	canadien;	

• évaluation	des	risques	potentiels	liés	aux	levés	sismiques	sur	les	ressources	de	crabe	des	
neiges;	

• modélisation	acoustique	et	surveillance	sur	la	côte	Est	du	Canada;	
• évaluation	de	la	qualité	du	repérage	des	mammifères	marins	à	l’aide	de	trois	méthodes	

complémentaires;	
• scénario	réaliste	des	effets	d’un	déversement	de	pétrole	et	de	l’exposition	aux	mesures	

d’atténuation	sur	les	espèces	élevées	à	des	fins	commerciales.	
	
Pour	obtenir	plus	de	renseignements,	voir	le	site	Web	du	Fonds,	à	l’adresse	suivante	:	
www.esrfunds.org.	
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ACTIVITÉS	EXTRACÔTIÈRES	
	
EXPLOITATION	DE	PUITS	
Tout	au	long	de	2015-2016,	l’Office	a	continué	à	exercer	une	surveillance	des	activités	d’exploitation	
des	puits	par	l’industrie.	Un	exploitant	peut	demander	une	approbation	de	forer	un	puits,	s’il	souhaite	
entamer	le	forage	d’un	puits	donné,	une	approbation	de	modifier	l’état	d’un	puits,	s’il	souhaite	
retourner	dans	un	puits	existant	pour	y	réaliser	des	activités	d’exploitation,	ce	qui	comprend	les	
interventions	sur	puits,	le	reconditionnement	ou	l’achèvement,	la	remise	en	production,	la	suspension	
de	l’exploitation	ou	l’abandon	d’un	puits.	En	cas	de	cessation	de	l’exploitation	d’un	puits,	ces	activités	
font	également	l’objet	d’une	évaluation	afin	de	vérifier	que	l’achèvement	ou	l’obturation	et	l’abandon	
(ou	la	suspension	de	l’exploitation)	du	puits	concerné	sont	conformes	aux	exigences	réglementaires,	
particulièrement	en	ce	qui	concerne	l’exigence	de	double	barrière	de	puits.	
	
En	2015-2016,	l’Office	a	traité	quatre	demandes	d’approbation	(incluant	deux	modifications)	pour	une	
autorisation	de	mener	des	travaux,	seize	(16)	demandes	d’approbation	de	forer	un	puits,	douze	(12)	
demandes	d’approbation	de	modifier	l’état	d’un	puits	et	vingt-sept	(27)	avis	de	cessation	de	
l’exploitation	d’un	puits.			
	
SURVEILLANCE	SPÉCIALE	DES	ACTIVITÉS	D’EXPLOITATION	DE	PUITS	EN	EAUX	PROFONDES	
L’Office	a	poursuivi	ses	mesures	de	surveillance	spéciale	relatives	à	l’exploitation	de	puits	situés	en	
eaux	profondes	(c’est-à-dire	qui	ont	été	forés	à	une	profondeur	excédant	500	mètres,	selon	l’Office),	
principalement	axées	sur	le	contrôle	de	puits,	la	détection	d’a-coup	de	pression,	la	préparation	
d’éruption,	et	la	réponse	en	cas	de	déversement	de	pétrole.	Une	équipe	de	surveillance	spéciale,	
dirigée	par	le	Directeur	des	opérations	et	responsable	en	chef	de	la	sécurité	de	l’Office	et	appuyée	par	
une	équipe	technique	pluridisciplinaire,	a	poursuivi	l’examen	critique	des	programmes	de	forage	en	
eaux	profondes	des	exploitants,	tout	en	surveillant	étroitement	les	activités	de	ces	derniers,	du	forage	
initial	à	la	suspension	de	l’exploitation	ou	à	l’abandon	des	puits.	Des	réunions	bimensuelles	avec	les	
exploitants,	la	présentation	quotidienne	de	rapports,	l’étude	minutieuse	des	rapports	d’essai	des	blocs	
obturateurs	principaux	et	de	secours	ainsi	que	la	présence	accrue	des	ingénieurs	de	l’Office	spécialisés	
dans	l’exploitation	des	puits	pour	assister	aux	activités	essentielles	en	zone	extracôtière	ont	représenté	
des	éléments	clés	des	activités	de	surveillance	spéciale.	
	
En	2015-2016,	de	telles	activités	ont	été	réalisées	pour	huit	puits	répondant	à	la	définition	de	l’Office	
d’un	puits	en	eaux	profondes.	Un	puits	a	été	soumis	à	des	mesures	de	surveillance	spéciale	
«	intensifiée	»	en	raison	de	sa	présence	dans	des	eaux	ultra-profondes	(2	828	mètres).							
	
Des	essais	d’écoulement	de	formation	ont	également	été	approuvés	pour	un	forage	d’exploration	dans	
la	Baie-du-Nord.	Le	personnel	a	participé	à	la	surveillance	de	l’essai	à	bord	du	West	Hercules.	
	
SURVEILLANCE	SPÉCIALE	DES	ACTIVITÉS	D’EXPLOITATION	AVANCÉE	
Une	attention	particulière	a	été	placée	sur	la	mise	en	œuvre	d’une	surveillance	supplémentaire	de	
l’intégrité	des	puits	d’exploitation	avancée,	afin	de	suivre	la	gestion	des	exploitants	d’au	moins	deux	
dispositifs	testés	comme	barrières	de	puits	en	place	en	tout	temps.	En	outre,	le	personnel	s’est	
davantage	intéressé	au	nombre	de	dégradations	de	puits	observées,	et	a	organisé	des	sessions	
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bimensuelles	avec	les	exploitants	(au	besoin)	pour	accorder	une	attention	accrue	à	leurs	efforts	visant	
à	réduire	les	temps	de	réparation	de	ces	dégradations.	
	
Une	nouvelle	initiative	appelée	ateliers	H2S	a	été	menée	afin	d’examiner	les	considérations	relatives	à	
la	détérioration	des	champs	les	plus	avancés.	Ces	sessions	portent	sur	la	sécurité	du	personnel,	les	
méthodes	de	détection	et	de	formation,	les	techniques	de	prévention,	et	les	limites	de	l’équipement.	
Un	examen	des	spécifications	et	des	limites	de	tous	les	équipements	exposés	à	l’écoulement	a	été	
réalisé,	y	compris	l’équipement	de	forage,	les	tuyaux	et	prolongateurs	sous-marins,	les	installations	en	
surface	et	de	traitement.			
	
Un	atelier	H2S	a	également	été	organisé	afin	de	discuter	de	l’état	de	préparation	de	Hebron	à	gérer	la	
formation	de	H2S	prévue	dans	certains	bassins,	mais	également	de	l’examen	des	activités	potentielles	
de	prévention	de	la	détérioration,	ainsi	qu’un	examen	de	la	conception	des	installations	et	de	
l’équipement	de	puits,	afin	d’étudier	la	demande	de	l’exploitant	concernant	les	conditions	de	service	
dans	le	cas	du	brut	non	corrosif	(norme	NACE	MR0175).	
	
COLLABORATION	INTERNATIONALE	
Les	ingénieurs	de	l’Office	spécialisés	dans	l’exploitation	des	puits	ont	joué	un	rôle	de	premier	plan	dans	
la	création	de	liens	avec	des	groupes	externes,	dont	le	Groupe	de	travail	sur	les	puits	du	Forum	des	
autorités	extracôtières	dans	la	mer	du	Nord	et	les	membres	du	FRI,	en	vue	d’échanger	des	pratiques	
exemplaires	en	matière	de	réglementation	touchant	l’exploitation	de	puits.	La	participation	aux	
principaux	congrès	et	expositions	a	également	permis	de	demeurer	au	fait	des	principales	avancées	
technologiques	et	des	procédures,	des	pratiques	et	des	formations	de	pointe	en	matière	de	contrôle	
de	puits.		
	
PROCESSUS	D’ACCRÉDITATION	
Les	ingénieurs	de	l’Office	responsables	de	l’accréditation	ont	reçu	des	rapports	périodiques	et	
régulièrement	rencontré	les	organismes	d’accréditation	pour	assurer	la	supervision	des	activités	
d’accréditation.	Le	tableau	3	présente	les	activités	d’accréditation	ayant	fait	l’objet	d’une	surveillance	
en	2015-2016.	
	
Tableau	3	:	Activités	d’accréditation	surveillées	en	2015-2016	

Nom	de	l’installation	 Type	d’installation	 Société	d’accréditation	
Plateforme	Hibernia	 Production	 Lloyd’s	Register	North	America,	Inc.	
Plateforme	Hebron	 Production	 Det	Norske	Veritas	–	Germanischer	Lloyd	
NPSD	SeaRose	 Production	 Det	Norske	Veritas	–	Germanischer	Lloyd	
NPSD	Terra	Nova	 Production	 Lloyd’s	Register	North	America,	Inc.	
Plateforme	de	tête	de	puits	Husky	 Production	 Det	Norske	Veritas	–	Germanischer	Lloyd	
GSF	Grand	Banks	 Forage	 Det	Norske	Veritas	–	Germanischer	Lloyd	
Henry	Goodrich	 Forage	 Det	Norske	Veritas	–	Germanischer	Lloyd	
West	Aquarius	 Forage	 Det	Norske	Veritas	–	Germanischer	Lloyd	
West	Hercules	 Forage		 Det	Norske	Veritas	–	Germanischer	Lloyd	
West	Mira	 Forage	 Det	Norske	Veritas	–	Germanischer	Lloyd	
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Une	initiative	spéciale	de	l’exercice	précédent	a	été	poursuivie	pour	s’assurer	que	la	portée	des	travaux	
entourant	l’accréditation	des	installations	prescrites	a	été	mise	à	jour	afin	de	refléter	les	règlements	de	
SST	transitoires	qui	sont	entrés	en	vigueur	le	31	décembre	2014.	L’accent	avait	également	été	mis	sur	
l’harmonisation	de	la	portée	des	travaux	entre	les	installations	ainsi	qu’au	sein	des	organismes	
d’accréditation,	de	manière	à	ce	que	les	pratiques	exemplaires	soient	appliquées	dans	le	cadre	du	
processus	de	certification.	Au	cours	de	l’exercice	2015-2016,	une	attention	particulière	a	été	accordée	
aux	titulaires	d’installation	et	aux	autorités	de	certification	quant	au	suivi	de	l’élaboration	et	de	la	mise	
en	œuvre	des	normes	de	performance	et	des	éléments	de	vérification	respectifs	pour	tous	les	
éléments	essentiels	à	la	sécurité	et	à	l’environnement	(SEC)	sur	leur	installation.	Six	portées	de	travaux	
ont	ainsi	été	évaluées	au	cours	de	cette	période.		
	
INTÉGRITÉ	DES	BIENS	
Les	installations	de	production	dans	la	zone	extracôtière	ont	de	douze	(12)	à	vingt	(20)	ans.	Les	
infrastructures	vieillissantes	posent	des	défis	aux	exploitants	sur	le	plan	de	la	maintenance	et	de	la	
réparation	de	l’équipement	et	sur	celui	de	l’appariement	des	nouveaux	équipements	ou	systèmes	avec	
ceux	en	place,	fabriqués	il	y	a	plusieurs	années.	
	
De	concert	avec	les	organismes	d’accréditation,	l’Office	surveille	les	plans	et	les	activités	de	
maintenance	des	exploitants,	et	inspecte	les	installations	pour	s’assurer	de	la	gestion	appropriée	des	
risques	par	les	exploitants	et	de	l’exécution	des	plans	de	manière	à	garder	les	installations	en	bon	état.	
L’intégrité	des	biens	immobiliers	continue	de	représenter	un	important	secteur	d’intérêt	et	une	grande	
priorité	du	processus	de	surveillance	des	activités	d’accréditation.	Une	attention	particulière	a	été	
accordée	aux	réparations	temporaires.	L’accent	a	également	été	mis	sur	l’examen	de	la	portée	des	
activités	de	maintenance,	de	réparation	et	de	remplacement	réalisées	entre	les	sondages	afin	de	
s’assurer	qu’ils	soient	exhaustifs	et	complets.		
	
Une	initiative	spéciale	a	été	introduite	au	cours	de	l’exercice	dans	le	but	d’évaluer	de	façon	critique	la	
portée	des	travaux	pour	les	installations	de	production,	et	ainsi	examiner	de	façon	indépendante	la	
méthode	par	laquelle	tous	les	éléments	de	sécurité	critiques	sont	identifiés	pour	leur	inclusion	dans	la	
portée	des	travaux	réalisés	entre	les	sondages;	d’assurer	qu’aucun	élément	de	réglementation	ne	soit	
négligé,	afin	de	permettre	un	examen	critique	de	la	portée	des	travaux	de	l’exploitant	pour	les	
sondages	et	ainsi	d’évaluer	s’ils	atteignent	ou	dépassent	les	attentes	de	l’Office;	et	de	fournir	une	base	
pour	évaluer	la	pertinence	de	la	portée	des	travaux.	
	
SUBSTITUTIONS,	ÉQUIVALENCES	OU	DÉROGATIONS	
Le	délégué	à	la	sécurité	et	le	délégué	à	la	conservation	peuvent	autoriser	l’utilisation	d’autres	
équipements,	méthodes,	mesures	ou	normes	que	ceux	requis	par	les	règlements,	ou	accorder	une	
dérogation	à	une	obligation	prévue	par	un	règlement,	s’ils	sont	convaincus	que	le	niveau	de	sécurité,	
de	protection	de	l’environnement	et	de	rationalisation	est	équivalent	ou	supérieur	au	niveau	qui	serait	
atteint	si	le	règlement	était	observé.	Un	processus	de	requête	réglementaire	est	en	place	pour	évaluer	
et	rendre	les	décisions	en	ce	qui	concerne	les	demandes	d’équivalence,	de	substitution	ou	de	
dérogation.	Le	tableau	4	résume	les	activités	menées	à	cet	égard	au	cours	du	dernier	exercice.	
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Tableau	4	:	Activité	de	requête	réglementaire	pour	2015-2016	

État	 Nombre	d’équivalences,	de	substitutions	ou	d’exemptions	

Demandes	reçues	 266	

Demandes	traitées	 220	

Approuvées	 146	

Rejetée	 1	

Retirées	 46	

Non	requises	 27	

Encore	à	l’étude	 74	

*	Les	demandes	traitées	et	à	l’étude	peuvent	comprendre	des	demandes	reportées	de	l’exercice	précédent.	

Compte	tenu	des	dispositions	de	la	Partie	III.1	de	la	SST	des	lois	de	mise	en	œuvre	de	l’Accord	
atlantique	et	des	règlements	connexes,	le	processus	de	requête	réglementaire	reflète	la	nécessité	de	
publier	toutes	les	demandes	de	substitution	en	regard	des	règlements	de	SST	transitoires	et	d’autoriser	
la	rétroaction	du	public	sur	le	site	Web	de	l’Office.	En	même	temps,	le	processus	offre	une	clarté	des	
attentes	en	ce	qui	concerne	les	lignes	de	communication,	mais	également	la	qualité	et	l’exhaustivité	
des	demandes.	Les	codes	et	les	normes	dont	l’utilisation	a	été	acceptée	à	plusieurs	reprises	continuent	
d’être	un	domaine	d’intérêt	particulier	dans	le	cadre	des	réformes	du	processus	de	requête	
réglementaire.		
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GESTION	DES	DROITS	
	
DEMANDES	DE	DESIGNATION		
En	vertu	de	son	régime	foncier	selon	un	calendrier	établi,	l’Office	a	lancé	les	demandes	de	désignation	
suivantes	:			
	
Tableau	5	:	Demandes	de	désignation,	2015-2016		
Demandes	de	désignation	 Date	de	délivrance	 Date	de	clôture	
NL15-01LS					(zones	d’intérêt)	 3	février	2015	 30	avril	2015	
NL15-01SEN	(zones	d’intérêt)	 3	février	2015	 30	avril	2015	
NL15-01EN				(lots)	 25	août	2015	 20	octobre	2015	
NL15-01JDA	(lots)	 25	août	2015	 20	octobre	2015	
NL16-CFN01	(zones	d’intérêt)	 25	janvier	2016	 27	avril	2016*	
NL16-CFN02	(zones	d’intérêt)		 25	janvier	2016	 27	avril	2016*	
NL16-CFN03	(lots)	 25	janvier	2016	 16	mars	2016	
*	Une	fois	la	date	de	clôture	dépassée,	l’Office	examinera	les	demandes	de	désignation	et	publiera	les	zones	dans	
les	régions	fructueuses	pour	lesquelles	un	appel	d’offres	(lots)	sera	ultérieurement	lancé	(conditionnellement	à	
l’approbation	ministérielle),	durant	le	cycle	d’émission	des	droits	du	régime	foncier	et	le	cycle	de	synchronisation	
du	régime	foncier.	
	
APPELS	D’OFFRES	
En	vertu	de	son	régime	foncier	selon	un	calendrier	établi,	l’Office	a	lancé	les	appels	d’offres	suivants	:			
	
Tableau	6	:	Appel	d’offres,	2015-2016	
Appel	d’offres	 Parcelles	

Offertes	
Date	de	clôture	 Soumission	retenue	

(engagements	d’exécution	de	travaux)	

NL15-01EN	(Est	de	Terre-Neuve)	 11	 12	novembre	2015	 1	204	953	713	$	
NL16-CFB01	(Est	de	Terre-Neuve)	 13	 9	novembre	2016	 -	
NL16-CFB02	(Jeanne	d’Arc)	 3	 9	novembre	2016	 -	
	
STATUT	DES	PERMIS	
L’Office	accorde	des	droits	sous	forme	de	permis	de	prospection	(PP),	d’attestations	de	découverte	
importante	et	de	licences	de	production.	En	2015-2016,	sept	permis	de	prospection	et	deux	
attestations	de	découverte	importante	ont	été	délivrés.	Pour	la	même	période	visée,	trois	permis	de	
prospection	ont	été	abandonnés	et	deux	permis	de	prospection	étaient	en	vigueur.	Au	31	mars	2016,	
29	permis	de	prospection,	56	attestations	de	découverte	importante	et	11	licences	de	production	
étaient	en	vigueur	dans	la	zone	extracôtière	(voir	les	pages	22	et	23).	
	
L’Office	a	prolongé	la	période	I	du	PP	1105	de	Corridor	Resources	afin	de	fournir	un	délai	
supplémentaire	pour	réaliser	l’EE	du	projet	de	forage	de	prospection	proposé,	y	compris	les	
consultations	publiques	et	auprès	des	peuples	autochtones	appropriées.			
	
En	janvier	2016,	la	période	I	a	été	prolongée	pour	les	PP	1105	et	1120,	détenus	par	Corridor	Resources	
Ltd.	et	Black	Spruce	Exploration	Ltd.,	respectivement.		
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ATTESTATIONS	DE	DÉCOUVERTE	IMPORTANTE	
Au	cours	de	 la	période	visée,	 le	président	a	confié	à	des	comités	 techniques	 la	 tâche	d’examiner	 les	
demandes	d’attestation	de	découverte	commerciale	ou	importante	et	les	modifications	se	rapportant	
à	 de	 telles	 demandes	 par	 rapport	 aux	 lois	 de	 mise	 en	 œuvre	 de	 l’Accord	 et	 aux	 lignes	 directrices	
pertinentes.		
	
	
PERMIS	D’OPÉRATIONS		
Pour	être	autorisé	à	conduire	des	activités	ou	des	travaux	liés	aux	hydrocarbures	dans	la	zone	
extracôtière,	il	faut	se	procurer	un	permis	d’opérations	(PO).	Au	cours	de	l’exercice	2015-2016,	l’Office	
a	délivré	20	PO,	comme	le	montre	le	tableau	7.	
	
Tableau	7	:	Permis	d’opérations	délivrés	durant	l’exercice	2015-2016	
Permis	d’opérations	 Exploitant	
1.	 PO	1501	 Statoil	Canada	Ltd.	
2.	 PO	1502	 Husky	Oil	Operations	Limited	
3.	 PO	1503	 GX	Technology	Canada	Ltd.	
4.	 PO	1504	 Electromagnetic	Geoservices	Canada	inc.	
5.	 PO	1505	 Pétrolière	Impériale	Ltée	
6.	 PO	1506	 Imperial	Oil	Ressources	Ventures	Limited	
7.	 PO	1507	 Suncor	Energy	inc.	
8.	 PO	1508	 Schlumberger	Canada	Ltd.,	à	titre	de	partenaire	de	gestion	de	WesternGeco	Canada	
9.	 PO	1509	 Multi	Klient	Invest	AS	
10.	 PO	1510	 Shell	Canada	Limitée	
11.	 PO	1511	 Ptarmigan	Energy	inc.	
12.	 PO	1512	 Société	d’exploitation	et	de	développement	d’Hibernia	Ltée	
13.	 PO	1513	 ExxonMobil	du	Canada	Ltée	
14.	 PO	1514	 ExxonMobil	Canada	Ltd.,	à	titre	de	partenaire	de	gestion	d’ExxonMobil	Canada	

Properties	
15.	 PO	1515	 Chevron	Canada	Limited,	
16.	 PO	1516	 Chevron	Canada	Limited,	à	titre	de	partenaire	de	gestion	de	Chevron	Canada	Resources	
17.	 PO	1517	 Shoal	Point	Energy	Ltd.	
18.	 PO	1518	 Black	Spruce	Exploration	Corp.	
19.	 PO	1519	 	 Corridor	Resources	inc.	
20.	 PO	1520	 MG3	(survey)	UK	Ltd.	
	
BUREAU	D’ENREGISTREMENT	
L’Office	tient	un	registre	public	qui	permet	d’enregistrer	les	permis	de	prospection,	les	attestations	de	
découverte	importante	et	les	permis	de	production,	ainsi	que	d’autres	renseignements	ayant	trait	à	ces	
titres.	En	outre,	pour	faciliter	l’accès	du	public	à	ces	renseignements,	l’Office	publie	sur	son	site	Web	
des	copies	non	attestées	de	tous	les	intérêts,	titres	et	résumés	qu’il	conserve	dans	ses	archives.	
	
PERCEPTION	
En	application	des	lois	de	mise	en	œuvre	de	l’Accord,	il	incombe	à	l’Office	de	percevoir	certains	droits,	
sommes	confisquées	et	loyers.	En	2015-2016,	16	339	934,78	$	ont	été	remis	au	receveur	général	du	
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Canada	(voir	le	tableau	8).	Depuis	sa	création	en	1986,	l’Office	a	recueilli	au	total	258	771	925,77	$	au	
nom	de	l’État.	
	
Tableau	8	:	Fonds	perçus	au	nom	du	receveur	général	du	Canada	pour	l’exercice	2015-2016	
	
Droits,	sommes	confisquées	et	loyers	 Somme	perçue	
Loyers	 257	530,85	$	
Confiscations	(dépôts	de	garantie)	 11	062	293,93	$	
Permis	d’exploitation	 525,00	$										
Frais	d’enregistrement	 19	545,00	$			
Demandes	d’accès	à	l’information	 								40,00	$	
Confiscations	(dépôts	de	forage)	 5	000	000,00	$	
Total	 16	339	934,78	$	
	
MISE	EN	GARDE	CONCERNANT	LA	CONVENTION	DES	NATIONS	UNIES	SUR	LE	DROIT	DE	LA	MER	
Tout	secteur	et	toute	parcelle	ou	licence	indiqués	sur	la	carte	suivante	(en	pages	24	et	25)	et	qui	sont	
situés	à	plus	de	200	milles	marins	des	côtes	canadiennes	ne	sont	pas	représentés	par	l’Office,	pour	
refléter	l’étendue	complète	du	plateau	continental	du	Canada	au-delà	de	cette	limite.	Le	Canada	a	
déposé	une	demande	concernant	les	limites	de	la	zone	externe	de	son	plateau	continental	auprès	de	la	
Commission	des	limites	du	plateau	continental,	qui	procède	actuellement	à	son	examen.	Les	appels	
d’offres	visant	un	secteur	ou	une	parcelle	figurant	sur	la	carte	et	les	licences	délivrées	dans	ces	
secteurs	ou	ces	parcelles	seront	assujettis,	à	titre	de	décision	fondamentale,	à	une	approbation	en	
vertu	de	la	législation	applicable.	Les	limites	des	secteurs,	des	parcelles	ou	des	licences	situés	au-delà	
des	200	milles	marins	pourraient	être	revues	pour	refléter	les	frontières	de	la	zone	externe	du	plateau	
continental	établies	par	le	Canada.	Tous	les	titulaires	de	licence	de	production	visant	une	zone	située	
au-delà	des	200	miles	marins	pourraient	être	tenus,	par	une	loi,	un	règlement,	les	modalités	d’un	
permis	ou	autrement,	d’acquitter	un	paiement	ou	une	contribution	pour	aider	le	Canada	à	satisfaire	
ses	obligations	en	vertu	de	l’article	82	de	la	Convention	des	Nations	Unies	sur	le	droit	de	la	mer.	
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SUPPLÉMENT	
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GESTION	DES	RESSOURCES	
	

STOCKAGE	DE	DONNÉES	ET	RECHERCHE		
Des	carottes,	des	déblais	de	forage	et	des	échantillons	de	fluides,	des	plaques	pétrographiques	et	
biostratigraphiques	et	divers	autres	matériaux	géologiques	soumis	dans	la	foulée	du	forage	de	puits	
dans	la	zone	extracôtière	sont	conservés	au	Centre	d’entreposage	et	de	recherche	de	l’Office	(CERO).	À	
l’heure	actuelle,	quelque	8	000	mètres	de	carottes,	7	500	échantillons	de	carottage	latéral,	
5	500	boîtes	de	déblais	de	forage,	200	échantillons	de	fluides	et	40	000	plaques	géologiques	produits	
par	plus	de	400	puits	peuvent	être	examinés	au	CERO.	Le	CERO	offre	un	accès	public	à	ce	contenu	à	
l’échéance	de	la	période	de	protection	des	renseignements	prévue	par	la	loi.	
	
Au	cours	de	la	période	de	référence,	le	CERO	a	reçu	180	boîtes	de	déblais	de	forage	et	environ	
240	mètres	de	carottes.	Il	a	été	utilisé	pendant	88	jours	à	des	fins	de	visionnement	(dont	plus	de	
6900	boîtes	de	matériaux	ont	été	récupérées),	à	la	fois	par	l’industrie	(74	%	des	88	jours),	par	les	
gouvernements	(13	%)	et	les	établissements	d’enseignement	(13	%).	
	
PROGRAMMES	GÉOSCIENTIFIQUES	
Au	cours	de	2015-2016,	l’Office	a	examiné	et	autorisé	neuf	demandes	de	programmes	géophysiques	et	
géologiques	visant	des	travaux	sur	le	terrain	dans	la	zone	extracôtière.	
	
Tableau	9	:	Programmes	géoscientifiques	assortis	de	travaux	sur	le	terrain	ayant	été	autorisés	en	
2015-2016	
	
Exploitant	 Programme	 Région	 km	PMC	

sismique	
Autre	Km	 Km	gravimétrique/	

magnétique	
SEDH	 Données	

sismiques	 en	

4	D	

JDA	 90	818,1	 S.	o.	 S.	o.	
MG3	 Géochimique	 NL,	NET	et	ET	 S.	o.	 136	échantillons,	6	176	 S.	o.	
MKI	 Données	

sismiques	 en	

2D	

SL	et	NET	 9	951	 S.	o.	 9	951	
MKI	 Données	

sismiques	 en	

3D	

ET	 166	219,4	 S.	o.	 S.	o.	
MKI	 Données	

sismiques	 en	

3D	

ET	 211	734,4	 S.	o.	 S.	o.	
MKI	 Données	

sismiques	 en	

2D	

ET	et	NET	 2	483	 S.	o.	 2	483	
MKI	 Données	

sismiques	 en	

2D	

ST	et	SET	 14	403,9	 S.	o.	 14	403,9	
Statoil		 Levé	marin	 ET	 S.	o.	 2	672,1	 S.	o.	
Statoil		 Géotechnique	 ET	 S.	o.	 (20	emplacements)	 S.	o.	
Remarque	:	Inclut	des	données	provenant	notamment	de	sonars	latéraux,	de	sonars	multifaisceaux,	de	la	bathymétrie	et	de	
l’ESC	
	
Légende	des	tableaux	
	
PMC	=	kilomètres	à	point	milieu	commun	 	 	 	 ESC	=	électromagnétique	à	source	commandée	
SEDH	=	Société	d’exploitation	et	de	développement	d’Hibernia	Ltée.	 MKI	=	Multi	Klient	Invest	
ET	=	Est	de	Terre-Neuve	 	 	 	 	 	 JDA	=	Jeanne	d’Arc	
NL	=	Nord	du	Labrador	 	 	 	 	 	 SL	=	Sud	du	Labrador	
NET	=	Nord-Est	de	Terre-Neuve	 	 	 	 	 SET	=	Sud-Est	de	Terre-Neuve	 	 	
ST	=	Sud	de	Terre-Neuve	 	 	
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De	plus,	l’Office	a	également	autorisé	20	demandes	de	programmes	géologiques	n’impliquant	pas	de	
travaux	sur	le	terrain	au	cours	de	la	période	de	référence.	Ces	études	requéraient	l’utilisation	du	
matériel	entreposé	et	géré	au	CERO.	
	

Tableau	10	:	Programmes	géologiques	assortis	de	travaux	sur	le	terrain	ayant	été	autorisés	en	

2015-2016	

Entreprise	 Type	d’étude	(numéro)	 Région	
Chemostrat		 Chimiostratigraphie	 ET	et	JDA	
ConocoPhillips	 Pétrographie	 ET	
ConocoPhillips	 Gisement	de	pétrole	 ET	et	JDA	
ExxonMobil		 Biostratigraphie	 JDA	
ExxonMobil		 Qualité	du	réservoir	 ET	
Technique	des	inclusions	fluides		 Inclusions	fluides	 ST	
Commission	géologique	du	Canada	
(CGC)	

Palynologie	(2)	 NL	

Commission	géologique	du	
Danemark	et	du	Groenland	(GEUS)	

Thermochronologie		 NL,	SL,	NET,	ET,	SET	

Husky	Energy	 Provenance	et	géochronologie	 JDA	
Université	Memorial	de	Terre-
Neuve-et-Labrador	

Récupération	assistée	des	
hydrocarbures	

JDA	

Nalcor	Energy	 Biostratigraphie	 SET	et	ST	
Nalcor	Energy	 Inclusions	fluides	(2)	 NL,	SL,	ET	et	ST	
Nexen	Petroleum		 Évaluation	de	la	roche	régionale	 ET	et	JDA	
Petrostrat		 Biostratigraphie	 ET	et	JDA	
Robertson	 Qualité	du	réservoir	régionale	 ET	et	JDA	
Rockwash	 Imagerie	numérique	des	déblais	 ET	et	JDA	
Rockwash	 Carottage	conventionnel	et	imagerie	

des	déblais	
SL,	NL,	ET,	JDA,	SET,	ST	

Statoil		 Provenance	régionale	 SET	et	ST	
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ÉVALUATION	DES	RESSOURCES	ET	PRODUCTION	
Les	estimations	les	plus	récentes	des	réserves	et	des	ressources	de	l’Office	et	les	chiffres	de	production	
se	trouvent	dans	le	tableau	suivant	:		
	
Tableau	11	:	Évaluation	des	ressources	et	production	
	
	

	
Réserves1	et	ressources2	pétrolières	–	Région	extracôtière	de	Terre-Neuve-et-Labrador,	Canada	

Champ	 Pétrole		 	 	 	 Gaz	 	 LGN6	

	 	 Estimation	initiale	 	 Produit4	 	 	 	 	
	 	 Mb3	 	 Mb	 	 Mpcs5	 	 Mb	
Grands	Bancs	 	 	 	 	 	 	 	
	 Réserves	 	 	 	 	 	 	 	
	 Hibernia	 1	644	 	 963	 	 	 	 	
	 Hebron	 707	 	 0	 	 	 	 	
	 Terra	Nova	 506	 	 382	 	 	 	 	
	 White	Rose7	 404	 	 215	 	 	 	 	
	 North	Amethyst8	 75	 	 44	 	 	 	 	
	 Sous-total	 3	336	 	 1	604	 	 	 	 	
	 	 	 	 	 	 	 	 		 Ressources	 	 	 	 	 	 	 	
	 Hibernia	 -	 	 	 	 2	353	 	 225	
	 Terra	Nova9	 22	 	 	 	 64	 	 5	
	 White	Rose7	 22	 	 	 	 3	018	 	 92	
	 North	Amethyst	 -	 	 	 	 315	 	 -	
	 Ben	Nevis	 252	 	 	 	 429	 	 30	
	 Mizzen	 102	 	 	 	 -	 	 -	
	 West	Ben	Nevis	 36	 	 	 	 -	 	 -	
	 West	Bonne	Bay	 36	 	 	 	 -	 	 -	
	 Mara	 23	 	 	 	 -	 	 -	
	 North	Ben	Nevis	 18	 	 	 	 116	 	 4	
	 Springdale	 14	 	 	 	 238	 	 -	
	 Nautile	 13	 	 	 	 -	 	 -	
	 King’s	Cove	 10	 	 	 	 -	 	 -	
	 South	Tempest	 8	 	 	 	 -	 	 -	
	 East	Rankin	 7	 	 	 	 -	 	 -	
	 Fortune	 6	 	 	 	 -	 	 -	
	 South	Mara	 4	 	 	 	 144	 	 8	
	 North	Dana	 -	 	 	 	 472	 	 11	
	 Trave	

Ballicatters	
-	
-	

	 	 	 30	
1	143	

	 1	
21	

	 Sous-total	 573	 	 	 	 8	322	 	 397	
	 	 	 	 	 	 	 	 	Plateau	continental	du	Labrador	 	 	 	 	 	 	 	
	 North	Bjarni	 -	 	 	 	 2	247	 	 82	
	 Gudrid	 -	 	 	 	 924	 	 6	
	 Bjarni	 -	 	 	 	 863	 	 31	
	 Hopedale	 -	 	 	 	 105	 	 2	
	 Snorri	 -	 	 	 	 105	 	 2	
	 Sous-total	 0	 	 	 	 4	244	 	 123	
	 	 	 	 	 	 	 	 	Total	 3	909	 	 	 	 12	566	 	 520	
Produites	 	 	 1604	 		 0	 	 0	
Restantes	 2	305	 	 	 	 12	566	 	 520	
	
Notes	relatives	au	tableau	11	
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1	On	entend	par	«	réserves	»	les	volumes	d’hydrocarbures	attestés	à	la	suite	de	forages,	d’essais	et	de	l’interprétation	de	
données	géologiques,	géophysiques	et	techniques,	et	jugés	récupérables	au	moyen	de	la	technologie	existante	dans	les	
conditions	économiques	actuelles	et	prévues.	Les	ressources	pétrolières	déclarées	des	champs	Hibernia,	Hebron,	Terra	Nova,	
White	Rose	et	North	Amethyst	sont	considérées	comme	des	réserves.				
				
2	On	entend	par	«	ressources	»	les	volumes	d’hydrocarbures	exprimés	suivant	un	facteur	de	probabilité	de	50	%	qui	sont	
jugés	récupérables	techniquement,	mais	qui	n’ont	pas	été	délimités	et	dont	la	viabilité	économique	n’est	pas	établie.	La	
classification	des	ressources	inclut	le	gaz	naturel,	les	liquides	du	gaz	naturel	(LGN)	6	et	le	pétrole	contenu	dans	les	bassins	et	
dans	les	champs	qui	n’ont	pas	encore	été	exploités	ou	approuvés	par	l’Office.				
				
3	Millions	de	barils.			
	
4	Volumes	produits	en	date	du	jeudi	31	mars	2016.	Les	réserves	de	pétrole	produites	comprennent	aussi	une	petite	quantité	
de	LGN6.		
	
5	Milliards	de	pieds	cubes		
	

6	Les	liquides	du	gaz	naturel	(LGN)	sont	des	dérivés	du	gaz	naturel;	il	s’agit	de	la	partie	du	pétrole	qui	existe	soit	sous	forme	
gazeuse,	soit	en	solution	dans	le	pétrole	brut	dans	des	réservoirs	souterrains	naturels.	*Les	estimations	des	LGN	n’ont	pas	
été	mises	à	jour	depuis	2006.				
		
7	Les	réserves	de	White	Rose	comprennent	les	gisements	South	Avalon,	Southern	Extension	et	West	White	Rose.	Les	
ressources	comprennent	le	gisement	North	Avalon	et	le	réservoir	Hibernia.	
	
8	Les	réserves	North	Amethyst	incluent	les	ressources	Ben	Nevis/Avalon	et	le	réservoir	Hibernia.	

9	Les	ressources	de	Terra	Nova	englobent	le	West	Flank.	

HIBERNIA	
Le	champ	Hibernia,	découvert	en	1979,	comporte	trois	principaux	réservoirs	:	Hibernia,	Ben	
Nevis/Avalon	et	Catalina.	Ce	champ	est	exploité	par	la	SEDH	au	moyen	de	la	plateforme	Hibernia.	La	
production	totale	pour	l’exercice	2015-2016	était	de	34,23	millions	de	barils	(Mb),	soit	une	moyenne	
quotidienne	de	93	533	barils	(b/j).		

D’après	les	estimations	de	l’Office,	les	ressources	et	les	réserves	d’hydrocarbures	du	champ	Hibernia	
seraient	de	1	644	Mb.	Au	jeudi	31	mars	2016,	962,82	Mb	avaient	été	produits.	

Tableau	12	:	Statistiques	de	production	du	champ	Hibernia	pour	2015-2016	
	 2015-2016												Cumulatif	en	date	du	31	mars	2016	

Production	 	
Pétrole	 Mb	 34,23	 962,82	
Gaz	 Mpc	 85,69	 1	543,87	
Eau	 Mb	 39,38	 511,20	
Utilisation	du	gaz	naturel	 	
Brûlé	à	la	torche	 Mpc	 2,38	 90,70	
Carburant	 Mpc	 4,98	 96,95	
Injecté	 Mpc	 78,38	 1	356,29	

	
Eau	injectée	 Mb	 68,82	 1	392,02	
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TERRA	NOVA	
Le	champ	Terra	Nova,	découvert	en	1984	et	exploité	par	Suncor	Énergie,	est	formé	d’un	seul	réservoir	:	
le	bassin	Jeanne	d’Arc.	En	2015-2016,	la	production	totale	du	champ	Terra	Nova	a	atteint	10,64	Mb.	Le	
NPSD	Terra	Nova	a	produit,	au	cours	du	dernier	exercice,	29	077	barils	de	pétrole	par	jour	en	moyenne.	
D’après	les	estimations	de	l’Office,	les	ressources	et	les	réserves	d’hydrocarbures	du	champ	Terra	Nova	
seraient	de	528	Mb.	Au	jeudi	31	mars	2016,	382,29	Mb	avaient	été	produits.		
	
Tableau	13	:	Statistiques	de	production	du	champ	Hibernia	pour	2015-2016	
	 2015-2016												Cumulatif	au	31	mars	2016	
Production	 	
Pétrole	 Mb	 10,64	 382,29	
Gaz	 Mpc	 43,11	 626,04	
Eau	 Mb	 28,76	 275,93	
Utilisation	du	gaz	naturel	 	
Brûlé	à	la	torche	 Mpc	 1,83	 56,74	
Carburant	 Mpc	 4,09	 57,57	
Injecté	 Mpc	 37,19	 511,74	
Levage	 Mpc	 10,34	 94,02	

	
Eau	injectée	 Mb	 37,41	 631,79	
	
WHITE	ROSE	
Découvert	en	1984	et	exploité	par	Husky	Energy,	le	champ	White	Rose	est	constitué	d’un	réservoir	
principal	:	le	Ben	Nevis/Avalon	et	d’un	réservoir	secondaire	:	Hibernia.	Au	cours	de	la	période	visée	par	
le	rapport,	la	production	totale	du	champ	White	Rose	a	été	de	13,82	Mb.	En	moyenne,	37	762	barils	
par	jour	étaient	extraits	du	champ	pétrolifère	de	White	Rose.		
	
En	2015-2016,	l’Office	a	procédé	à	une	réévaluation	des	réserves	et	ressources	du	champ	de	White	
Rose.	L’Office	a	estimé	les	réserves	et	les	ressources	de	pétrole	du	champ	White	Rose	à	quelque	
426	Mb,	ce	qui	inclut	les	gisements	South	Avalon,	South	White	Rose,	West	White	Rose	et	North	Avalon	
Pool	ainsi	que	la	formation	Hibernia.	Au	jeudi	31	mars	2016,	215,26	Mb	avaient	été	produits.	
	
Au	cours	de	l’exercice	2013-2014,	une	demande	de	modification	du	plan	de	mise	en	valeur	a	été	reçue	
afin	que	soit	approuvé	le	projet	d’expansion	du	champ	White	Rose	et	a	été	approuvée	sous	conditions	
en	2015.	Ce	projet	comprend	la	construction	et	l’exploitation	d’une	plateforme	de	tête	de	puits	
destinée	à	produire	du	pétrole	à	partir	du	gisement	West	White	Rose	et	d’autres	ressources	
potentielles.		
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Tableau	14	:	Statistiques	de	production	du	champ	White	Rose	pour	2015-2016	
	 2015-2016	 Cumulatif	en	date	du	31	mars	2016	
Production	 	
Pétrole	 Mb	 13,82	 215,26	
Gaz	 Mpc	 18,74	 201,44	
Eau	 Mb	 13,94	 119,84	
Utilisation	du	gaz	naturel	 	
Brûlé	à	la	torche	 Mpc	 1,74	 32,50	
Carburant	 Mpc	 3,48	 29,13	
Injecté	 Mpc	 13,33	 139,61	
Levage	 Mpc	 11,88	 78,31	

	
Eau	injectée	 Mb	 35,00	 458,38	

	 	 	 	NORTH	AMETHYST	
Découvert	en	2006,	North	Amethyst	est	un	champ	satellite	adjacent	aux	activités	de	White	Rose.	Il	est	
exploité	par	Husky	Energy	et	la	production	y	est	assurée	par	le	NPSD	SeaRose.	Les	réserves	du	champ	
North	Amethyst,	estimées	à	75	Mb	par	l’Office,	sont	contenues	dans	deux	réservoirs,	le	Ben	
Nevis/Avalon	et	Hibernia.	De	ces	réserves,	43,79	Mb	avaient	été	produits	au	jeudi	31	mars	2016.	En	
2015-2016,	la	production	totale	du	champ	North	Amethyst	a	atteint	3,03	Mb	et	la	production	
quotidienne	moyenne	était	de	8	280	barils.		

Tableau	15	:	Statistiques	de	production	du	champ	North	Amethyst	pour	2015-2016	
	 2015-2016												Cumulatif	au	31	mars	2016	
Production	 	
Pétrole	 Mb	 3,03	 43,79	
Gaz	 Mpc	 2,44	 32,17	
Eau	 Mb	 12,13	 47,99	
Utilisation	du	gaz	naturel	 	
Brûlé	à	la	torche	 Mpc	 0,22	 3,29	
Carburant	 Mpc	 0,47	 5,86	
Injecté	 Mpc	 1,75	 23,02	
Levage	 Mpc	 10,00	 28,91	

	
Eau	injectée	 Mb	 16,60	 115,73	
Remarque	:	Le	gaz	injecté	du	champ	North	Amethyst	va	dans	la	zone	de	stockage	de	White	Rose.	
	
HEBRON	
Découvert	en	1981,	Hebron	comprend	trois	champs	:	Hebron,	Ben	Nevis	et	West	Ben	Nevis.	Ces	
gisements	encore	inexploités	sont	situés	au	nord	du	champ	Terra	Nova.	Présenté	à	l’Office	durant	
l’exercice	2011-2012,	son	plan	de	mise	en	valeur	a	été	approuvé	en	avril	2012.	Selon	les	prévisions,	
l’extraction	de	pétrole	devrait	y	débuter	en	2017.	Les	réserves	totales	du	champ	sont	estimées	à	
707	Mb.	
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ADMINISTRATION	DES	RETOMBÉES	INDUSTRIELLES		
	

En	2015-2016,	l’Office	a	continué	de	surveiller	les	activités	de	prospection	et	de	production	au	large	
des	projets	Hibernia,	Terra	Nova,	White	Rose	et	North	Amethyst	pour	vérifier	l’observation	par	les	
exploitants	des	dispositions	de	leurs	plans	de	retombées	économiques	approuvés	touchant	les	
marchés	et	l’emploi,	la	fourniture	de	biens	et	de	services,	la	diversité,	les	activités	de	recherche	et	
développement,	et	l’éducation	et	la	formation.	Les	informations	relatives	à	la	mise	en	œuvre	des	plans	
de	retombées	économiques	sont	disponibles	auprès	de	chaque	exploitant.	
	
Tout	au	long	de	l’année,	le	personnel	de	l’Office	a	analysé	les	plans	de	retombées	économiques	et	les	
informations	supplémentaires	touchant	aux	retombées	économiques	pour	différentes	activités	
menées	en	zone	extracôtière,	dont	le	programme	de	forage	exploratoire	de	la	Passe	Flamande,	les	
programmes	de	levés	sismiques	au	large	du	Labrador	et	au	bassin	Jeanne	d’Arc	ainsi	que	plusieurs	
programmes	de	géorisques,	d’activités	géotechniques	et	de	plongée	associés	à	des	projets	de	
production.	Les	plans	de	passation	de	marchés,	d’approvisionnement	et	d’emploi	associés	à	la	phase	
de	construction	du	projet	Hebron	ont	également	été	surveillés.	
	
L’analyse	d’une	modification	du	plan	de	retombées	économiques	du	champ	de	White	Rose	et	de	la	
déclaration	d’impact	socio-économique	connexe	pour	le	projet	d’expansion	du	champ	White	Rose	a	
été	achevée	en	2015.	Le	personnel	a	recommandé	que	l’approbation	conditionnelle	des	deux	analyses	
résulte	en	une	présentation	des	stratégies	pour	surveiller	et	atténuer	les	problèmes	de	circulation	
potentiels	dans	la	région	d’Argentia,	ainsi	que	dans	un	plan	visant	à	assurer	un	accès	approprié	aux	
logements	pour	les	travailleurs,	dans	le	cas	où	le	marché	local	n’est	pas	en	mesure	de	répondre	aux	
besoins	de	logement.	L’Office	a	approuvé	la	modification	du	plan	de	retombées	économiques	du	
champ	de	White	Rose,	sous	réserve	que	ces	deux	conditions	soient	remplies.	À	ce	jour,	le	personnel	a	
reçu	une	réponse	relative	aux	études	de	circulation,	qui	sont	désormais	en	cours	d’examen	pour	la	fin	
de	l’année.			
	
En	2015-2016,	le	personnel	a	entrepris	la	modification	des	lignes	directrices	du	plan	de	retombées	
économiques,	qui	comprenait	les	lignes	directrices	sur	la	recherche	et	le	développement,	et	
l’éducation	et	la	formation.	Celles-ci	ont	été	mises	à	jour	en	2006	et	2004,	respectivement.	Après	avoir	
administré	les	lignes	directrices	actuelles	au	cours	de	la	dernière	décennie,	le	personnel	a	fait	un	
certain	nombre	de	modifications	proposées	à	la	suite	complète	de	lignes	directrices,	de	manière	à	tenir	
compte	des	enseignements	tirés	et	des	pratiques	actuelles.	La	consultation	publique	a	été	organisée	au	
cours	du	premier	trimestre	de	2016,	permettant	ainsi	au	personnel	de	finaliser	les	lignes	directrices	
pour	leur	approbation	par	l’Office.	
	
DONNÉES	SUR	LES	DÉPENSES	ET	SUR	L’EMPLOI	
Au	cours	de	l’année	2015,	les	exploitants	ont	déclaré	des	dépenses	de	5,8	milliards	de	dollars	pour	les	
travaux	réalisés	dans	la	zone	extracôtière.	Depuis	1966,	la	somme	des	dépenses	cumulatives	atteint	
51,4	milliards	de	dollars.		
	
Au	jeudi	31	décembre	2015,	9	392	résidents	de	Terre-Neuve-et-Labrador	et	du	Canada	occupaient	des	
emplois	en	lien	direct	avec	les	activités	liées	à	l’exploitation	des	hydrocarbures	dans	une	zone	
extracôtière.	
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En	2015,	836,7	millions	de	dollars	ont	été	dépensés	pour	des	programmes	d’exploration,	ce	qui	
représente	6	951	mois-personnes	générés.	Les	activités	de	production	courantes	représentaient	des	
dépenses	de	2,1	milliards	de	dollars	en	2015,	avec	environ	54	%	des	dépenses	annuelles	intervenant	à	
Terre-Neuve-et-Labrador	et	23	%	ailleurs	au	Canada.	
	
Les	tableaux	16,	17,	18	et	19	présentent	un	sommaire	de	la	participation	des	résidents	de	Terre-Neuve-
et-Labrador	et	d’autres	régions	du	Canada	à	l’étape	d’exploitation	des	projets	Hibernia,	Terra	Nova,	
White	Rose/North	Amethyst	et	Hebron,	respectivement.		
	
	
	
SOCIÉTÉ	D’EXPLOITATION	ET	DE	DÉVELOPPEMENT	HIBERNIA	LTÉE		
En	2015-2016,	la	SEDH	a	déclaré	des	dépenses	de	1,2	milliard	de	dollars,	engagées	dans	une	proportion	
de	63	%	au	Canada,	dont	38	%	à	Terre-Neuve-et-Labrador.	Au	31	mars	2016,	le	nombre	total	d’emplois	
directs	dans	la	province	rattachés	au	projet	Hibernia	était	de	2	099.	De	ce	nombre,	86	%	des	
travailleurs	étaient,	au	moment	de	leur	embauche,	des	résidents	de	Terre-Neuve-et-Labrador	et	9	%	
étaient	des	résidents	d’autres	régions	du	Canada.	
	
Tableau	16	:	Emplois	rattachés	au	projet	Hibernia	(au	31	mars	2016)		
Lieu	de	travail	 Lieu	de	résidence	
	 Terre-Neuve-

et-Labrador	
Autres	régions	du	Canada	 À	l’extérieur	du	

Canada	
Total	

Exploitations	côtières	 829	 108	 58	 995	
Exploitations	extracôtières	 979	 79	 46	 1	104	
Total	 1	808	 187	 104	 2	099	
	
TERRA	NOVA	
Pour	l’année	2015-2016,	Suncor	Énergie	a	déclaré	des	dépenses	de	336	millions	de	dollars,	engagées	
dans	une	proportion	de	76	%	au	Canada,	dont	55	%	à	Terre-Neuve-et-Labrador.	Au	31	mars	2016,	le	
nombre	total	d’emplois	directs	dans	la	province	rattachés	au	projet	Terra	Nova	était	de	840.	Au	
moment	de	leur	embauche,	93	%	des	employés	étaient	des	résidents	de	Terre-Neuve-et-Labrador	et	
5	%	des	résidents	d’autres	régions	du	Canada.	
	
Tableau	17	:	Emplois	rattachés	à	Terra	Nova	(au	31	mars	2016)		
Lieu	de	travail	 Lieu	de	résidence	
	 Terre-Neuve-

et-Labrador	
Autres	régions	du	Canada	 À	l’extérieur	du	

Canada	
Total	

Exploitations	côtières	 458	 24	 17	 499	
Exploitations	extracôtières	 320	 20	 1	 341	
Total	 778	 44	 18	 840	
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WHITE	ROSE/NORTH	AMETHYST	
Pour	l’année	2015-2016,	Husky	Energy	a	déclaré	des	dépenses	de	619	millions	de	dollars,	engagées	
dans	une	proportion	de	91	%	au	Canada,	dont	66	%	à	Terre-Neuve-et-Labrador.	Au	31	mars	2016,	le	
nombre	total	d’emplois	directs	dans	la	province	rattachés	au	projet	White	Rose	était	de	1	159.	Au	
moment	de	leur	embauche,	89	%	des	employés	étaient	des	résidents	de	Terre-Neuve-et-Labrador	et	
6	%	des	résidents	d’autres	régions	du	Canada.	
	
Tableau	18	:	Emplois	associés	à	l’étape	d’exploitation	de	White	Rose/North	Amethyst	(au	
31	mars	2016)	
Lieu	de	travail	 Lieu	de	résidence	
	 Terre-Neuve-

et-Labrador	
Autres	régions	du	Canada	 À	l’extérieur	du	

Canada	
Total	

Exploitations	côtières	 751	 46	 57	 854	
Exploitations	extracôtières	 283	 21	 1	 305	
Total	 1	034	 67	 58	 1	159	
	
HEBRON	
Pour	l’exercice	2015-2016,	ExxonMobil	a	déclaré	des	dépenses	engagées	dans	une	proportion	de	62	%	
au	Canada,	dont	57	%	à	Terre-Neuve-et-Labrador.	Au	31	mars	2016,	le	nombre	total	d’emplois	directs	
dans	la	province	rattachés	au	projet	Hebron	était	de	8	662.	Au	moment	de	leur	embauche,	40	%	de	ces	
employés	étaient	des	résidents	de	Terre-Neuve-et-Labrador	et	1	%	des	résidents	d’autres	régions	du	
Canada.	
	
Tableau	19	:	Emplois	rattachés	au	projet	Hebron	(au	31	mars	2016)	 	
Lieu	de	travail	 Lieu	de	résidence	
	 Terre-Neuve-

et-Labrador	
Autres	régions	du	Canada	 À	l’extérieur	du	

Canada	
Total	

Terre-Neuve-et-Labrador	 3	410	 103	 163	 3	676	
Ailleurs	au	Canada	 -	 10	 1	 11	
À	l’extérieur	du	Canada	 15	 12	 4	948	 4	975	
Total	 3	425	 125	 5	112	 8	662	
	
RECHERCHE	ET	DEVELOPPEMENT,	EDUCATION	ET	FORMATION	
L’Office	a	poursuivi	la	surveillance	des	obligations	de	l’industrie	en	matière	de	recherche	et	
développement	(R	et	D),	d’éducation	et	de	formation	(E	et	F)	dans	la	province.	Les	dépenses	proposées	
de	l’année	civile	2015	ont	été	examinées	par	l’Office	pour	déterminer	leur	admissibilité	par	rapport	aux	
lignes	directrices	de	l’Office.	Selon	une	étude	sur	les	dépenses	liées	aux	travaux,	on	a	dépensé	en	2014	
environ	74	$	millions	de	dollars	en	recherche-développement	et	en	activités	d’éducation	et	de	
formation,	portant	les	dépenses	totales	à	près	de	401	$	millions	de	dollars	depuis	l’entrée	en	vigueur	
des	directives	de	l’Office	le	1er	avril	2004.	Les	dépenses	pour	l’année	civile	2015	doivent	être	déclarées	
au	31	mars	2016	et	seront	présentées	dans	le	rapport	annuel	2016-2017	de	l’Office.	
	
Une	ventilation	des	dépenses	admissibles	pour	chaque	projet	en	2015	est	fournie	au	tableau	20.	
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Tableau	20	:	Dépenses	de	projet	pour	2015	(en	millions	de	$)		
	 Recherche	et	développement	 Éducation	et	formation	 Total	
Hibernia	 38,11	$	 3,76	$	 41,87	$	
Terra	Nova	 9,82	$	 3,05	$	 12,87	$	
White	Rose/North	
Amethyst	

12,65	$	 3,25	$	 15,90	$	

Hebron	 1,10	$	 2,57	$	 3,67	$	
Total	 61,68	$	 12,63	$	 74,31	$	
	
L’Office	a	continué	d’aviser	les	exploitants	de	leurs	obligations	en	matière	de	dépenses	annuelles	à	
l’aide	des	données	de	références	établies	dans	ses	lignes	directrices.	Le	rapprochement	entre	les	
dépenses	et	les	obligations	a	lieu	avant	le	renouvellement	de	l’autorisation	de	mener	des	travaux.	Il	est	
normalement	effectué	tous	les	trois	ans,	soit	la	durée	habituelle	d’une	autorisation.	
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AFFAIRES	RÉGLEMENTAIRES	
	
LOI	SUR	LA	SANTE	ET	LA	SECURITE	DANS	LA	ZONE	EXTRACOTIERE	
La	nouvelle	Loi	sur	la	santé	et	la	sécurité	dans	la	zone	extracôtière	et	les	règlements	transitoires	sur	la	
SST	connexes	sont	entrés	en	vigueur	le	31	décembre	2014.	Les	gouvernements	ont	entamé	le	
processus	visant	à	créer	un	ensemble	de	règlements	modernes	en	matière	de	SST	dans	les	zones	
touchées	par	l’Accord	du	Canada	dans	les	cinq	ans	suivant	l’adoption	de	la	loi	modificative,	afin	de	
remplacer	les	règlements	transitoires.	Le	personnel	de	l’Office	s’est	joint	à	l’équipe	de	projet	qui	
supervise	l’élaboration	de	ses	nouveaux	règlements	ainsi	qu’au	groupe	de	travail	technique	chargé	de	
conseiller	les	gouvernements.	
	
PROTECTION	AMÉLIORÉE	DE	L’ENVIRONNEMENT,	DE	LA	SÛRETÉ	ET	DE	LA	SÉCURITÉ		
Les	modifications	aux	Lois	de	mise	en	œuvre	de	l’Accord	ont	inclus	de	nouvelles	exigences	en	matière	
de	responsabilité	financière	et	de	ressources,	introduit	un	régime	de	sanctions	administratives	
pécuniaires,	assuré	la	capacité	de	recouvrer	le	coût	des	dépenses	de	l’industrie	et	accordé	à	l’Office	et	
aux	autres	organismes	de	réglementation	des	zones	extracôtières	canadiens	de	permettre	l’utilisation	
de	certains	agents	de	traitement	en	cas	de	déversement.	
		
Ces	modifications	ont	fait	ressortir	le	besoin	de	mettre	en	place	une	série	de	nouveaux	règlements.	En	
2015-2016,	les	membres	du	personnel	de	l’Office	ont	joint	une	équipe	de	projet	qui	supervise	les	
progrès	accomplis	dans	l’élaboration	des	politiques	et	des	règlements.	Certains	ont	également	pris	part	
à	des	groupes	de	travail	techniques	responsables	de	formuler	des	conseils	stratégiques	à	l’intention	
des	gouvernements	relativement	aux	règlements	qui	touchent	les	exigences	en	matière	de	
responsabilité	financière	et	de	ressources,	de	recouvrement	des	coûts	et	de	sanctions	administratives	
pécuniaires.			
	
INITIATIVE	DE	RENOUVELLEMENT	DE	LA	RÉGLEMENTATION	CONCERNANT	LES	ZONES	PIONNIÈRES	ET	
EXTRACÔTIÈRES		
Ressources	naturelles	Canada	(RNCan),	en	partenariat	avec	les	gouvernements	provinciaux	et	
territoriaux,	et	les	organismes	de	réglementation,	a	entrepris	l’Initiative	de	renouvellement	de	la	
réglementation	concernant	les	zones	pionnières	et	extracôtières	(IRRZPE).	L’initiative	vise	à	moderniser	
la	réglementation	relative	à	l’exploitation	pétrolière	dans	les	régions	extracôtières	et	pionnières	en	
adoptant	au	besoin	une	démarche	axée	sur	les	buts.	Les	nouveaux	règlements	seront	consolidés	sous	
un	seul	règlement	intitulé	Règlement-cadre.	En	2015-2016,	les	membres	du	personnel	de	l’Office	ont	
pris	part	à	l’équipe	de	projet	et	au	groupe	de	travail	technique	afin	d’entamer	le	processus	de	
modernisation	du	Règlement	sur	les	installations	pour	les	hydrocarbures	de	la	zone	extracôtière	de	
Terre-Neuve	et	du	Règlement	sur	les	certificats	de	conformité	liés	à	l’exploitation	des	hydrocarbures	
dans	la	zone	extracôtière	de	Terre-Neuve.	
	
PROTOCOLES	D’ENTENTE		
Les	membres	du	personnel	de	l’Office	ont	également	participé	à	plusieurs	protocoles	d’entente	(PE)	en	
réponse	aux	recommandations	du	rapport	du	vérificateur	général	des	commissaires	à	l’environnement	
et	au	développement	durable.	Les	PE	mis	à	jour	comprenaient	notamment	les	PE	avec	l’administration	
norvégienne	de	la	sécurité	des	opérations	pétrolières,	Environnement	Canada	et	le	Bureau	canadien	
d’enquête	sur	les	accidents	de	transport	et	de	la	sécurité	des	transports.			
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AUTORISATIONS	
Au	cours	de	l’exercice	2015-2016,	le	personnel	de	l’Office	a	coordonné	la	délivrance	de	
12	autorisations,	comme	l’illustre	le	tableau	21.			
	
Tableau	21	:	Autorisations	délivrées	par	l’Office	en	2015-2016		
Exploitant	 Type	d’autorisation	 Installation/navire	
SEDH	 Autorisation	de	mener	des	travaux	

(renouvellement)	
Structure	gravitaire	Hibernia	(GBS)	

SEDH	 Autorisation	de	mener	des	travaux	
(Construction)	

NM	Siem	Daya	1	

SEDH	 Autorisation	de	programme	géophysique		 NM	Trident	et	Tasman	
MG3	 Autorisation	

environnementale/géologique/géotechnique	
NM	Neptune	

MKI	AS	 Autorisation	de	programme	géophysique	
(versant	nord-est	de	T.-N.)	

NM	Sanco	Spirit	

MKI	AS	 Autorisation	de	programme	géophysique	
(Labrador)	

NM	Sanco	Spirit	

MKI	AS	 Autorisation	de	programme	géophysique	
(sud	des	Grands	Bancs)	

NM	Atlantic	Explorer	

MKI	AS	 Autorisation	de	programme	géophysique	
(versant	nord-est	de	T.-N.)	

NM	Ramform	Viking	

MKI	AS	 Autorisation	de	programme	géophysique	
(versant	nord-est	de	T.-N.)	

NM	Ramform	Valiant	

MKI	AS	 Autorisation	de	programme	géophysique	
(Labrador)	

NM	Ramform	Viking	

Statoil		 Levé	de	l’emplacement	du	puits	 NM	Fugro	Searcher	
Statoil		 Autorisation	

environnementale/géologique/géotechnique	
NM	Maersk	Chancellor	
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Services	de	soutien		
	
En	 2015-2016,	 l’Office	 a	 reçu	 534	demandes	 d’information	 provenant	 de	 parties	 externes	 par	
l’intermédiaire	de	 son	Centre	de	 ressources	documentaires.	Ces	demandes	portaient	principalement	
sur	l’accès	à	des	données	techniques	non	exclusives	sur	le	pétrole	en	haute	mer	fournies	à	l’Office	par	
les	exploitants.	Elles	n’exigeaient	pas	des	demandeurs	qu’ils	fassent	une	demande	officielle	en	vertu	de	
la	 Loi	 sur	 l’accès	 à	 l’information.	 L’Office	 a	 reçu	 10	demandes	 officielles	 et	 deux	 demandes	 de	
consultation	officielles	en	vertu	de	la	Loi	sur	 l’accès	à	 l’information	au	cours	de	 l’exercice	2015-2016.	
Comme	 l’exige	 la	 Loi	 sur	 l’accès	 à	 l’information,	 l’Office	 doit	 établir	 un	 rapport	 annuel	 distinct	
d’application	de	la	Loi	au	cours	de	l’exercice	2015-2016,	lequel	sera	présenté	au	Parlement	en	2016.	
	
L’Office	a	loué	des	locaux	supplémentaires	à	l’immeuble	Place	TD.	Une	fois	que	les	rénovations	seront	
terminées,	les	bureaux	fourniront	un	espace	de	travail	dédié	au	Service	de	la	sécurité	de	l’Office.			
	
L’Office	a	fourni	un	soutien	administratif	et	 logistique	aux	audiences	du	Comité	du	pétrole	et	du	gaz,	
qui	ont	eu	lieu	à	l’Hôtel	Sheraton	de	St.	John’s	en	juillet	2015	et	janvier	2016.	
	
L’Office	a	formulé	de	nouvelles	lignes	directrices	sur	le	recouvrement	des	coûts,	en	collaboration	avec	
l’Office	 Canada–Nouvelle-Écosse	 des	 hydrocarbures	 extracôtiers	 (OCNEHE),	 pour	 coïncider	 avec	 la	
promulgation	du	nouveau	Règlement	sur	le	recouvrement	des	coûts	de	l’OCNEHE.			
	
Le	tableau	22	résume	les	565	activités	d’examen	réglementaire,	d’attribution	de	permis,	de	vérification	
et	 d’approbation	 associées	 aux	 objectifs	 permanents	 de	 l’Office	 qui	 ont	 été	 effectuées	 durant	
2015-2016.	Outre	ces	mesures	réglementaires,	10	décisions	fondamentales	ont	été	prises	par	 l’Office	
en	2015-2016,	dont	9	ont	été	approuvées	ultérieurement	par	les	gouvernements.	
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Tableau	22	:	Activités	d’examen	réglementaire,	d’attribution	de	permis,	de	vérification	et	
d’approbation	pour	2015-2016	
Activité	 Nombre	
Demandes	d’équivalence	réglementaire		 264	
Approbation	pour	modifier	l’état	d’un	puits	 12	
Approbation	pour	forer	un	puits	 16	
Approbations	de	plans	de	retombées	économiques	(nouveaux	ou	modifiés)	 10	
Autorisations	de	production	mélangée	 2	
Autorisation	de	programme	de	plongée	 0	
Évaluations	environnementales	(nouvelles,	modifiées	ou	mises	à	jour)	 14	
Vérifications	et	inspections	environnementales	 1		
Permis	de	prospection	(nouveaux	ou	modifiés)	 29	
Approbations	de	programme	d’acquisition	de	données	sur	le	terrain	 0	
Approbations	de	demande	de	système	d’écoulement	 1	
Système	d’écoulement	(mesure)	Vérifications/témoin	 6	
Approbations	de	programme	d’essais	d’écoulement	de	formation	 1	
Approbations	de	torchage	de	gaz								 3	
Programmes	géologiques	(sans	travaux	sur	le	terrain)	 20	
Autorisation	d’activités	géophysiques	(avec	travaux	sur	le	terrain)	 9	
Autorisation	de	programme	géophysique	(sans	travaux	sur	le	terrain)	 0	
Autorisations	de	programme	géotechnique	 1	
Avis	de	non-conformité	 4	
Autorisations	de	mener	des	travaux	(nouveau	ou	modifié)	 4	
Permis	d’exploitation	 20	
Désignations	de	mise	en	commun	 0	
Licences	de	production	(nouvelle	ou	modifiée)	 11	
Évaluations	de	la	sécurité	 20	
Vérifications/inspections	de	sécurité	 28	
Attestations	de	découverte	importante	(nouvelle	ou	modifiée)	 56	
Évaluations	environnementales	stratégiques	 0	
Refus	de	travailler	ayant	fait	l’objet	d’une	enquête	 0	
Plaintes	de	travailleurs	en	mer	examinée	 6	
Avis	d’abandon	d’un	puits	 27	
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Déclaration de responsabilité 

Les états financiers ci-joints sont la responsabilité de la direction de l’Office Canada –  
Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers ("l’Office") et ont été préparés  
conformément à la législation et aux principes comptables généralement reconnus établis 
par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public des Comptables professionnels  
agréés du Canada (CPA Canada). 

En exécutant ses responsabilités, la direction maintien des systèmes de contrôle interne et 
administratif appropriés conçus afin de fournir une assurance raisonnable que les 
transactions sont exécutées conformément à l’autorisation appropriée, que les actifs sont 
comptabilisés correctement et sauvegardés, et que l’information financière fournie est 
pertinente et fiable. 

Avant d’approuver les états financiers, le Comité de vérification a rencontré la direction et 
les vérificateurs externes afin de réviser l’ébauche des états financiers ainsi que discuter de 
toutes questions importantes concernant la communication de l’information financière ou 
les contrôles internes. 

Grant Thornton LLP, en tant que vérificateurs externes appointés par l’Office, ont effectué 
la vérification des états financiers.  Le rapport des vérificateurs est adressé aux 
administrateurs de l’Office et apparaît à la page suivante.  Leur opinion est basée sur une 
vérification réalisée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du 
Canada, en exécutant des tests et autres procédures considérés nécessaires pour obtenir 
l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives 
et donnent une image fidèle de la situation financière et des résultats de l’Office 
conformément aux normes comptables pour le secteur public du Canada. 

Président Administrateur



Grant Thornton LLP 
Suite 300 
15 International Place 
St. John's, NL 
A1A 0L4 

T +1 709 778-8800 
F +1 709 722-7892 
www.GrantThornton.ca 

Audit • Tax • Advisory 
Grant Thornton LLP. A Canadian Member of Grant Thornton International Ltd 

Rapport des vérificateurs indépendants 

Aux administrateurs de 

l’Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers 

Nous avons effectué la vérification des états financiers ci-joints de l’Office Canada – Terre-Neuve et 
Labrador des hydrocarbures extracôtiers, qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 
2016 et les états des résultats, de l’évolution de l’excédent accumulé, de l’évolution de la dette nette et 
des flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes 
comptables et d’autres informations explicatives.  

Responsabilité de la direction pour les états financiers  
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux normes comptables pour le secteur public du Canada, ainsi que du contrôle interne 
qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité des vérificateurs 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre 
vérification.  Nous avons effectué notre vérification selon les normes de vérification généralement 
reconnues du Canada.  Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et 
que nous planifions et réalisions la vérification de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états 
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Une vérification implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers.  Le choix des procédures 
relève du jugement des vérificateurs, et notamment de ses évaluations des risques que les états 
financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.  Dans 
l’évaluation de ces risques, les vérificateurs prennent en considération le contrôle interne de l’Office 
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures 
de vérification appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne de l’Office.  Une vérification comporte également l’appréciation du caractère 
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers. 
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Audit • Tax • Advisory 
Grant Thornton LLP. A Canadian Member of Grant Thornton International Ltd 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion de vérification. 

Opinion  
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la 
situation financière de l’Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers au 31 
mars 2016 ainsi que des résultats et des flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date, 
conformément aux normes comptables pour le secteur public du Canada.  

St. John’s, Canada 

le 30 mai 2016 Comptables professionnels agréés 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des  
hydrocarbures extracôtiers 
État de la situation financière
Au 31 mars  2016  2015 

Voir notes afférentes aux états financiers. 

Actifs financiers 
Espèces et quasi-espèces $ 6,957,365 $ 10,186,815 
Sommes à recevoir  3,752,768  3,709,350 

  10,710,133  13,896,165 

Passifs 
Fournisseurs et charges à payer (Note 3)  6,990,539  10,120,828 
Obligation au titre des avantages sociaux futurs (Note 4)  6,237,900  5,902,300 
Produit constaté d’avance - 30,000

  13,228,439  16,053,128 

Dette nette $ (2,518,306) $ (2,156,963) 

Actifs non financiers 
Charges payées d’avance  $ 828,193 $ 466,850 
Immobilisations corporelles (Page 15)  2,831,120  3,222,098 

 3,659,313  3,688,948 

Excédent accumulé $ 1,141,007 $ 1,531,985 

Engagements (Note 6) 
Éventualités (Note 8) 

Pour le Conseil 

Président Administrateur
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État des résultats (Note 7) 
 Réel Budget Réel 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016 2016 2015 
 

Voir notes afférentes aux états financiers. 
 
 

Revenu 
 Subventions d’exploitation 
  Gouvernement du Canada $ 8,577,820 $ 8,835,000 $ 8,297,109 
  Gouvernement de Terre-Neuve et Labrador  8,577,820  8,835,000  8,297,109 

    17,155,640  17,670,000  16,594,218 
Plus: 
 Coûts récupérés de l’industrie  12,866,730  13,252,500  12,445,663 
 Intérêts et autres  118,892  74,180  163,729 

    30,141,262  30,996,680  29,203,610 
Moins: 
 Remboursement aux gouvernements des 
  coûts récupérés  (12,866,730)  (13,252,500)  (12,445,663) 

Revenu net  17,274,532  17,744,180  16,757,947 

Dépenses (Pages 16 et 17) 
 Conseil et bureau de la direction  1,453,734  1,727,762  2,085,154 
 Affaires environnementales  921,126  924,206  854,208 
 Exploration  1,565,586  1,677,016  1,313,731 
 Justice, affaires réglementaires et affaire publiques  2,010,051  1,857,142  1,914,466 
 Exploitation  1,282,750  1,175,878  900,425 
 Gestion des ressources  2,380,676  2,444,363  2,232,413 
 Sécurité  2,832,597  3,225,952  2,419,603 
 Administration et avantages de l’industrie  5,218,990  5,244,655  4,970,032 

    17,665,510  18,276,974  16,690,032 

(Déficit) excédent annuel $ (390,978) $ (532,794) $ 67,915 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de l’évolution de l’excédent accumulé (Note 7)  
 Réel Budget Réel 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016 2016 2015 
 

Voir notes afférentes aux états financiers. 
 
 

Excédent accumulé, début de l’exercice $ 1,531,985 $ 1,531,985 $ 1,464,070 
 
(Déficit) excédent annuel  (390,978)  (532,794)  67,915 
 
Excédent accumulé, fin de l’exercice $ 1,141,007 $ 999,191 $ 1,531,985 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de l’évolution de la dette nette    (Note 7) 
 Réel Budget Réel 
Pour l’exercice terminé le 31 mars  2016  2016  2015 
 

Voir notes afférentes aux états financiers. 
 
 

(Déficit) excédent annuel $ (390,978) $ (532,794) $ 67,915 
 
Acquisition d’immobilisations corporelles  (234,616)  (92,800)  (701,325) 
Amortissement des immobilisations corporelles  625,594  625,594  633,407 
Augmentation des charges payées d’avance  (361,343)  -  (119,661) 
 
Augmentation de la dette nette  (361,343)  -  (119,664) 
 
Dette nette, début de l’exercice  (2,156,963)  (2,156,963)  (2,037,299) 
 
Dette nette, fin de l’exercice $ (2,518,306) $ (2,156,963) $ (2,156,963) 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État des flux de trésorerie 
Pour l’exercice terminé le 31 mars  2016  2015 
 

Voir notes afférentes aux états financiers. 
 
 

Augmentation (diminution) des espèces et quasi-espèces 
 
Exploitation 
 (Déficit) excédent annuel $ (390,978) $ 67,915 
 Amortissement des immobilisations   625,594  633,407 

     234,616  701,322 
 Variation des éléments hors trésorerie  

 Obligation au titre des avantages sociaux futurs  335,600  618,000 
  Sommes à recevoir  (43,418)  (534,685) 
  Charges payées d’avance  (361,343)  (119,661) 
   Fournisseurs et charges à payer  (3,130,289)  5,475,596 
  Produit constaté d’avance  (30,000)  30,000 
   
 Encaisse (utilisé pour) provenant d’opérations 
  d’exploitation  (2,994,834)  6,170,572 
 
Capital 

Encaisse utilisé pour faire l’acquisition  
 d’immobilisations corporelles  (234,616)  (701,325) 
 
Encaisse utilisée pour les opérations en capital  (234,616)  (701,325) 

 
(Diminution) augmentation des espèces et quasi-espèces  (3,229,450)  5,469,247 
 
Espèces et quasi-espèces, début de l’exercice  10,186,815  4,717,568 
 
Espèces et quasi-espèces, fin de l’exercice $ 6,957,365 $ 10,186,815 
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2016 
 

 
 

1. Structure de l’organisme 
 
L’Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers a été créé en 1985 
afin de veiller à l’application des dispositions pertinentes des Lois de mise en oeuvre de l’Accord 
atlantique Canada – Terre-Neuve, telles qu’elles ont été promulguées par le Parlement du Canada et 
l’Assemblée législative de Terre-Neuve et Labrador.  
 
 
2. Conventions comptables 
 
Base de présentation 
 
Les états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables généralement 
reconnus du Canada, établies par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) des 
Comptables professionnels agréés et reflètent les principales conventions comptables suivantes :  
 
Utilisation des estimations 
 
En préparant les états financiers de l’Office conformément aux normes comptables pour le 
secteur public du Canada, la direction est requise de faire des estimations et des hypothèses qui 
ont une incidence sur l’actif et le passif, sur l’actif et le passif éventuel à la date des états 
financiers ainsi que sur les revenus et les dépenses de l’exercice.    Les postes qui nécessitent des 
estimations importantes incluent la durée de vie estimative des immobilisations, les primes de 
départ courus estimées, les taux d’amortissement et la dépréciation des actifs. 
 
Les estimations sont fondées sur la meilleure information disponible au moment de la 
préparation des états financiers et sont révisées annuellement afin de refléter toute nouvelle 
information lorsqu’elle devient disponible.  L’incertitude d’évaluation existe dans ces états 
financiers.  Les résultats réels pourraient différer de ces estimations. 
 
Constatation des revenus 
 
Les subventions d’exploitation sont comptabilisées lorsque approuvées, moins les montants 
remboursables pour des dépenses non encourues. 
 
Les coûts récupérés de l’industrie sont comptabilisés dans l’exercice au cours duquel les dépenses 
sont survenues et lorsque le recouvrement est raisonnablement assuré. 
 
Les intérêts et autres revenus sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés et lorsque le 
recouvrement est raisonnablement assuré. 
 
Espèces et quasi-espèces 
 
L’encaisse et le solde bancaire sont considérés comme espèces et quasi-espèces. 
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2016 
 

 
 

2.  Conventions comptables (suite) 
 
Actifs non financiers 
 
Les actifs non financiers ne sont pas disponibles pour acquitter les passifs existants et sont 
retenus pour utilisation dans la provision des services.  Généralement, ils ont une durée de vie 
estimative qui s’étend au-delà de l’exercice courant et ne sont pas destinés pour la vente dans le 
cours normal des opérations.  La variation dans les actifs non financiers au cours de l’exercice, 
conjointement avec l’excédent (déficit) annuel, expliquent l’évolution de la dette nette de 
l’exercice. 
 
Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût.  L’amortissement est comptabilisé 
annuellement à des taux calculés pour radier les actifs sur leur durée de vie utile estimative, tel 
qui suit, sauf dans l’année d’acquisition lorsque la moitié du taux est utilisée : 
 
 Édifice 4%, dégressif 
 Améliorations locatives 5 ans, linéaire 
 Mobilier et agencements 4 ans, linéaire 
 Système de gestion des données 3 ans, linéaire 
 Logiciel informatique 1 an, linéaire 
 Matériel informatique 3 ans, linéaire 
 
Dépréciation des actifs à long terme 
 
Les actifs à long terme doivent être soumis à un test de dépréciation lorsque des événements ou 
des changements de situation indiquent que leurs valeurs comptables pourraient ne pas être 
recouvrables lorsque calculées en comparant leurs valeurs comptables nets aux flux de trésorerie 
non actualisés générés par leur utilisation.  Les actifs dépréciés sont comptabilisés à la juste valeur, 
déterminée principalement en utilisant les flux de trésorerie actualisés futurs qui résulteront 
vraisemblablement de l’utilisation et de la disposition éventuelle des actifs. 
 
Subventions pour immobilisations 
 
Les subventions reçues des gouvernements fédéral et provincial pour les dépenses en 
immobilisations annuelles sont comptabilisées à titre de revenu dans l’exercice au cours duquel 
elles sont reçues. 
 
Avantages sociaux futurs 
 
L’Office cotise 100% des primes pour une assurance maladie et une assurance dentaire et 50% 
pour une assurance-vie pour les employés à la retraite.  Ces prestations de retraite sont 
comptabilisées selon la méthode de comptabilité d’exercice basées sur des estimations 
actuarielles.  Les gains et pertes actuariels sont amortis selon la méthode linéaire sur la moyenne 
restante des années de services des membres actifs qui prévoient recevoir des bénéfices sous ce 
programme (13 ans). 
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2016 
 

 
 

2.  Conventions comptables (suite) 
 
Instruments financiers 
 
L’Office considère tout contrat qui crée un actif financier, un passif financier ou un instrument 
de capitaux propres comme instrument financier, sauf dans quelques circonstances restreintes.  
L’Office rend compte de ce qui suit comme instrument financier: 

 espèces et quasi-espèces; 
 sommes à recevoir; et 
 fournisseurs et charges à payer. 

 
Un actif financier ou un passif financier est comptabilisé lorsque l’Office devient partie aux 
dispositions contractuelles de l’instrument financier. 
 
Initialement, l’Office évalue ses actifs financiers et ses passifs financiers à la juste valeur.  
Cependant,  dans le cas où un instrument financier ne sera pas évalué ultérieurement à la juste 
valeur,  l’évaluation sera ajustée par le montant des coûts de transactions directement attribuable 
à l’instrument. 
 
Par la suite, l’Office évalue ses actifs financiers et ses passifs financiers au coût ou au coût après 
amortissement.  Les changements à la juste valeur sont comptabilisés à l’excédent annuel. 
 
Les actifs financiers qui sont évalués au coût incluent les espèces et quasi-espèces et les sommes 
à recevoir. 
 
Les passifs financiers qui sont évalués au coût incluent les fournisseurs et charges à payer. 
 
L’Office supprime les passifs financiers, ou une partie des passifs financiers, lorsque l’obligation 
est acquittée, annulée ou échue. 
 
Les actifs financiers évalués au coût sont testés pour dépréciation lorsqu'il existe des indices de 
perte de valeur.  La moins-value déjà comptabilisée doit faire l’objet d’une reprise dans la mesure 
d’une amélioration, en autant que la valeur comptable ajustée de l’actif financier ne soit pas 
supérieure à ce qu’elle aurait été à la date de la reprise si la moins-value n’avait jamais été 
comptabilisée.  Les montants de toutes diminutions de la valeur ou de toutes reprises sont 
comptabilisés au résultat net de l’exercice. 
 
 
3.  Fournisseurs et charges à payer   2016  2015 
 
Fournisseurs   $ 2,755,449 $ 3,499,826 
Gouvernement du Canada    2,117,545  3,310,501 
Gouvernement de Terre-Neuve et Labrador    2,117,545  3,310,501 

   $ 6,990,539 $ 10,120,828 
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2016 
 

 
 

4. Obligation au titre des avantages sociaux futurs 
 
L’Office fournit la couverture des régimes de groupe d’assurance-vie et d’assurance-maladie aux 
employés dès leur retraite.   
 
L’information qui suit, portant sur ces régimes, est basée sur une évaluation actuarielle complétée 
en date du 31 mars 2014 et extrapolée au 31 mars 2016. 
   2016  2015 
Obligation au titre des avantages sociaux 

Solde, début de l’exercice $ 4,510,300 $ 5,553,500 
Coût des services rendus au cours de l’exercice  395,200  431,800 
Intérêts débiteurs  116,900  223,700 
Prestations versées  (78,000)  (64,700) 
Perte actuarielle (gain actuariel)  2,557,800  (1,634,000) 

Solde, fin de l’exercice $ 7,502,200 $ 4,510,300 
 
Actifs des régimes $ - $ - 
 
Rapprochement de la situation de capitalisation 

Situation de capitalisation - déficit $ (7,502,200) $ (4,510,300) 
Perte actuarielle nette (gain actuariel net) non amortie  1,264,300  (1,392,000) 

Passif au titre des prestations constituées $ (6,237,900) $ (5,902,300) 

 
Coût net des prestations 

Coût des services rendus au cours de l’exercice $ 395,200 $ 431,800 
Amortissement (de la perte) du gain actuariel(le)  (98,500)  27,200 
Intérêts débiteurs  116,900  223,700 

  $ 413,600 $ 682,700 

 
Les hypothèses actuarielles importantes utilisées pour calculer le passif au titre des prestations 
constituées et le coût des prestations pour ces régimes sont les suivantes: 
       2016  2015 

Taux d’actualisation  2.80%   2.40% 
Taux d’augmentation dans les niveaux de salaire  2.00%  2.00% 
Taux d’inflation dentaire 4.50%  4.50% 
Taux d’inflation médicale 4.50%  4.50% 
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2016 
 

 
 

5. Régime de retraite à prestations déterminées de la fonction publique 

L’Office participe au régime de retraite à prestations déterminées ("régime") du gouvernement de 
Terre-Neuve et Labrador.  Les actifs du régime sont séparés de ceux de l’Office et sont gérés 
dans un fonds indépendant.  La participation à ce régime est obligatoire pour tout employé à 
plein temps ayant plus de 3 mois de service continu.   

À compter du 1er janvier 2015, des modifications au régime de retraite sont entrées en vigueur 
qui exigent une augmentation aux taux de cotisation et des changements à l'admissibilité au 
régime de retraite.  Les membres du régime doivent maintenant avoir un minimum de 10 ans de 
services ouvrant droit à pension (avec une transition de 5 ans selon les anciennes règles) afin 
d’obtenir des prestations de retraite.  L’âge normal de retraite en vertu du régime est de 65 ans, 
toutefois des options de retraite anticipée sont disponibles.  

Les membres du régime doivent cotiser au financement de leurs prestations de retraite de la 
façon suivante : 
(i) 10.75% du revenu jusqu’à l’exemption de base annuelle, la portion du revenu de laquelle 

aucune cotisation au RPC est requise;  
(ii) 8.95% du revenu excédentaire à l’exemption de base annuelle jusqu’à et incluant le 

maximum des gains admissibles annuel ("MGAA"); et  
(iii) 11.85% du revenu excédentaire du MGAA. 

Les prestations versées en vertu du régime sont indexées annuellement.  L’indexation est 
appliquée au taux de 60% de l’augmentation de l’indice des prix à la consommation (IPC), avec 
un taux plafond d’augmentation de l’IPC de 2%.  Les employés qui prennent leur retraite après le 
1 janvier 2015 verront leurs pensions indexées uniquement sur le service crédité avant le 1 
janvier 2015.  L’indexation annuelle s’applique aux prestations des retraités qui ont atteint l’âge 
de 65 ans avant le 1 octobre de chaque année. 

Pour le service futur, les pensions seront calculées en utilisant les 6 meilleures années de gains 
moyens ouvrant droits à pension. Pour le service passé, les pensions seront calculées en utilisant 
le plus élevé de: les 5 meilleures années gelées de gains moyens ouvrant droits à pension (calculé 
jusqu'à la date effective (1 janvier 2015)), ou les 6 meilleures années de gains moyens pour tous 
les services passés et futurs. 

Les cotisations faites et comptabilisées par l’Office au cours de l’exercice se chiffrent à $946,294 
(2015 - $672,998).  Aucune information additionnelle concernant l’excédent ou le déficit du 
régime n’est disponible. 
 
 
6. Engagements 

L’Office s’est engagé, en vertu des modalités d’un contrat de location de locaux, aux paiements 
minimums annuels suivants pour les cinq prochains exercices: 

Le 31 mars 2017 $ 1,238,421 
Le 31 mars 2018 $ 1,241,308 
Le 31 mars 2019 $ 1,241,308 
Le 31 mars 2020 $ 1,241,308 
Le 31 mars 2021 $ 103,442 
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2016 
 

 
 

7. Budget 
 
Le rapprochement du plan financier approuvé de l’Office au budget selon les normes du CCSP 
utilisé dans ces états financiers se trouve à l’Annexe de rapprochement du plan financier au 
budget. 
 
 
8. Éventualités 
 
Des réclamations ont été engagées contre l’Office pour des dommages et des coûts 
compensatoires non spécifiés.  À ce jour, le résultat de ces réclamations ne peut être déterminé; 
par conséquent, aucun montant n’a été comptabilisé dans les états financiers.  
 
 
9. Instruments financiers 
 
Risques et concentrations 
 
L’Office est exposé à plusieurs risques relativement aux instruments financiers.  L’analyse qui 
suit fait l’état des risques et concentrations auxquels est exposé l’Office au 31 mars 2016. 

Risque de liquidité 
 
Le risque de liquidité de l’Office est le risque qu’il éprouve des difficultés à honorer des 
engagements liés à ses passifs financiers.  L’Office est exposé au risque de liquidité relativement à 
l’ensemble de ses fournisseurs et charges à payer au montant de $6,990,539 (2015 - $10,120,828), 
qui viennent à échéance dans moins d’un an.  L’Office gère le risque de liquidité en contrôlant 
son flux de trésorerie et en s’assurant qu’il a suffissement d’encaisse pour rencontrer ses 
obligations et ses dettes.  La direction est d’avis que l’exposition au risque de liquidité de l’Office 
est faible et non significatif. 
 
Risque de crédit 
 
Le risque de crédit est le risque de perte associée à l’impossibilité d’un tierce partie de remplir ses 
obligations de paiements.  Le risque de crédit de l’Office est attribuable aux sommes à recevoir 
qui se chiffrent à $3,752,768 (2015 - $3,709,350).  La direction est d’avis que la concentration de 
risque de crédit relative aux instruments financiers incluent dans les sommes à recevoir est faible. 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers 

Annexe des immobilisations corporelles 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016 
 

 
 

           Système de 
  Terrain et aire   Améliorations  Mobilier et  gestion des  Logiciel  Matériel 
  de stationnement  Édifices  locatives agencements  données informatique informatique  2016  2015 
 
Coût 
 
Coût, début de l’exercice $ 258,297 $ 3,317,089 $ 377,415 $ 967,596 $ 1,359,271 $ 991,970 $ 2,295,789 $ 9,567,427 $ 8,978,884 
 
Acquisitions d’immobilisations 
 au cours de l’exercice  -  -  -  33,552  -  16,742  184,322  234,616  701,325 
 
Cessions au cours de l’exercice  -  -  -  (4,108)  (250,973)  -  (25,282)  (280,363)  (112,782) 
 
Coût, fin de l’exercice $ 258,297 $ 3,317,089 $ 377,415 $ 997,040 $ 1,108,298 $ 1,008,712 $ 2,454,829 $ 9,521,680 $ 9,567,427 
 
Amortissement cumulé 
 
Amortissement cumulé,  
 début de l’exercice $ - $ 1,206,824 $ 377,415 $ 817,223 $ 1,359,271 $ 830,076 $ 1,754,520 $ 6,345,329 $ 5,824,704 
 
Amortissement  -  84,411  -  66,785  -  161,893  312,505  625,594  633,407 
Reprise des amortissements 
 cumulés relatives aux cessions  -  -  -  (4,108)  (250,973)  -  (25,282)  (280,363)  (112,782) 
 
Amortissement cumulé, 
 fin de l’exercice  -  1,291,235  377,415  879,900  1,108,298  991,969  2,041,743  6,690,560  6,345,329 
 
Valeur comptable nette des 
 immobilisations corporelles $ 258,297 $ 2,025,854 $ - $ 117,140 $ - $ 16,743 $ 413,086 $ 2,831,120 $ 3,222,098 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Annexe des dépenses      
31 mars    2016  2015 
 

 
 

   Actual  Actual 
Conseil et bureau de la direction 
 Honoraires de consultants $ 61,257 $ 91,250 
 Divers   6,217  11,104 
 Formation et conférences  113,640  157,834 
 Déplacements  39,196  36,561 
 Salaires et avantages sociaux  1,233,424  1,788,405 

    $ 1,453,734 $ 2,085,154 

Affaires environnementales 
 Honoraires de consultants $ 5,325 $ 24,324 
 Divers   2,131  2,793 
 Formation et conférences  17,081  39,133 
 Déplacements  10,341  5,183 
 Salaires et avantages sociaux  886,248  782,775 

    $ 921,126 $ 854,208 

Exploration 
 Honoraires de consultants $ 30,687 $ 13,512 
 Divers   3,807  3,043 
 Formation et conférences  75,280  118,475 
 Déplacements  4,544  4,422 
 Salaires et avantages sociaux  1,451,268  1,174,279 

    $ 1,565,586 $ 1,313,731 

Justice, affaires réglementaires et 
affaires publiques 
 Honoraires de consultants $ 515,746 $ 182,377 
 Divers   3,431  6,514 
 Formation et conférences  25,994  45,884 
 Déplacements  19,269  10,474 
 Salaires et avantages sociaux  1,445,611  1,669,217 

    $ 2,010,051 $ 1,914,466 

Exploitation 
 Honoraires de consultants $ 47,867 $ 20,175 
 Divers   3,766  4,687 
 Formation et conférences  58,333  92,932 
 Déplacements  11,657  5,171 
 Salaires et avantages sociaux  1,161,127  777,460 

    $ 1,282,750 $ 900,425 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Annexe des dépenses      
31 mars    2016  2015 
 

 
 

Gestion des ressources 
 Divers  $ 5,254 $ 9,168 
 Formation et conférences  132,243  304,375 
 Déplacements  4,297  5,548 
 Salaires et avantages sociaux  2,238,882  1,913,322 

    $ 2,380,676 $ 2,232,413 

Sécurité 
 Honoraires de consultants $ 763,971 $ 602,002 
 Divers   5,126  8,893 
 Formation et conférences  153,320  213,281 
 Déplacements  16,008  21,268 
 Salaires et avantages sociaux  1,894,172  1,574,159 

    $ 2,832,597 $ 2,419,603 

Administration et avantages de l’industrie 
 Honoraires de consultants $ 68,461 $ 112,820 
 Amortissement des immobilisations  625,594  633,407 
 Soutien et entretien informatique  940,310  851,332 
 Bureau et entretien  561,879  528,222 
 Loyer   1,300,369  1,132,280 
 Formation et conférences  11,289  20,592 
 Déplacements  2,539  1,115 
 Salaires et avantages sociaux  1,708,549  1,690,264 

    $ 5,218,990 $ 4,970,032 
 
Dépenses totales $ 17,665,510 $ 16,690,032 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 

Annexe de rapprochement du plan financier au budget 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016 
 

 
 

      Plan  Amortis-  Budget 
      financier  sement  CCSP 
Revenu 
 Subventions d’exploitation 
  Gouvernement du Canada   $ 8,835,000 $ - $ 8,835,000 
  Gouvernement de Terre-Neuve et Labrador   8,835,000  -  8,835,000
 Coûts récupérés de l’industrie    13,252,500  -  13,252,500 
 Intérêts et autres    74,180  -  74,180 
 
      30,996,680  -  30,996,680 
Moins: 
 Recouvrement des coûts remboursés au gouvernement   (13,252,500)  -  (13,252,500) 
 
Revenu net   $ 17,744,180 $ - $ 17,744,180  
 
Dépenses 
 Conseil et bureau de la direction   $ 1,727,762 $ - $ 1,727,762 
 Affaires environnementales    924,206  -  924,206 
 Exploration    1,677,016  -  1,677,016 
 Justice, affaires réglementaires et affaires publiques   1,857,142  -  1,857,142 
 Exploitation    1,175,878  -  1,175,878 
 Gestion des ressources    2,444,363  -  2,444,363 
 Sécurité    3,225,952  -  3,225,952 
 Administration et avantages de l’industrie    4,619,061  625,594  5,244,655 
 
Dépenses totales   $ 17,651,380 $ 625,594 $ 18,276,974 
 
Excédent (déficit)   $ 92,800 $ 625,594 $ (532,794) 
 
 
Au cours de l’exercice, $229,647 du budget de "Justice, affaires réglementaires et affaires publiques" ont été 
réaffectés au budget "d’Exploration".  Cette réaffectation était due à une restructuration. 
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